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GAI Gross Annual Increment 

GAMS General Algebraic Modeling System 

GEA Global Energy Assessment 

GES Gaz à Effet de Serre 

GIEC G oupe d’Expert I te gou e e etal su  l’ olutio  du Climat 

GPL Gaz de Pétrole Liquéfié 

GTL Gas-To-Liquid 

HVO Huiles végétales hydrogénées 

IIASA International Institute of Applied System Analysis 

ILO International Labour Organization 
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MarkAL Market Allocation 

NAI Net Annual increment 

NDC Nationally Determined Contribution 

NPV Net Present Value 

OCDE 
(OECD) 

Organisation de Coopération et de Développement Economiques 
(Organization for Economic Cooperation and Development) 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

PCG Primary Commodity Group 

PCI Pouvoir Calorifique Inférieur 

PCS Pouvoir Calorifique Supérieur 

PSA Pressure Swing Adsorption 

RCP Representative Concentration Pathways 

RPR Residue to Product Ratio 

SHF La sa aifi atio , l’h d ol se et la fe e tatio  séparées 

SRREN Special Report on Renewable Energy Sources and Climate Change Mitigation 

SSCF La saccharification et la co-fermentation simultanées 

SSF La saccharification et la fermentation simultanées 

SSR Self-Sufficiency Ratio 

TCR Taillis à Courte Rotation 

TIAM TIMES Integrated Assessment Model 

TOF Trees Outside Forests 

US DOE US Department Of Energy 

US.AIE 
(US. EIA) 

Age e d’I fo atio  su  l’E e gie des Etats U is  
(United States Energy Information Administration) 

W l’i di e de Wo e 

WAT 
World agriculture: towards 2030/2050 Prospects for food, nutrition, agriculture and 
major commodity groups 

WEO World Energy Outlook 

 

  



11 
 

INTRODUCTION 
 

Jusqu'à la révolution industrielle et la transformation profonde des sociétés qui y est associée, la 

biomasse constituait la principale ressource énergétique. Historiquement, jusque vers le milieu du 

19ème si le, le ois ep se tait la p i ipale sou e d’ e gie utilis e da s les ages et les 
entreprises pour le chauffage et la cuisson. Il était également utilisé pour la production de vapeur 

destinée à des applications industrielle, les trains et les bateaux. Mais le charbon a alors commencé 

à remplacer le bois pour la production de vapeur et à apparaître dans les habitations urbaines. Ainsi, 

dans les pays industrialisés, les combustibles fossiles sont devenus la principale source d'énergie que 

ce soit pour la production d'électricité, de chaleur ou la fourniture de carburants pour le transport. 

La biomasse a cependant continué de jouer un rôle important dans les économies de certains pays 

développés où la combustion du bois restait le choix des ménages dans les zones rurales, mais 

surtout dans les pays en développement. Le développement du biocarburant (éthanol et biodiesel à 

partir de la biomasse) débute vers 1876 mais ne représente pas une alternative compétitive face au 

p t ole. L’i dust ie des io a u a ts se d eloppe au g  du o te te g opoliti ue i te atio al 
ui peut e t aî e  des flu tuatio s des p i  du p t ole et des p o l es d’app o isionnement. 

Pendant la seconde guerre mondiale par exemple des alternatives au pétrole ont été employées puis, 

d s , la oie s th ti ue ’ ta t plus e ta le pa  appo t au p t ole, l’i dust ie du a u a t à 
l’ tha ol a ess . Le d eloppe e t de io a burant a alors connu de nouveau une attention 

marquée dans les années 1970 et 1980 au regard des préoccupations touchant à la pénurie des 

essou es fossiles et su tout des p i  le s du p t ole pe da t les ho s p t olie s. L’i t t pou  
un développement de io a u a t li uide s’i te sifie e suite da s les a es  a e  la 
croissance des préoccupations environnementales. 

Ces dernières années, des étapes importantes ont été franchies dans la transition vers des 

économies plus sobres en carbone, reposant davantage sur les énergies renouvelables et 

notamment les bioénergies afin de réduire la dépendance vis-à-vis du pétrole (le plus souvent 

importé) et les émissions de gaz à effet de serre. Afin d'atteindre les objectifs de réduction des 

émissions de CO2 qui permette de « stabiliser, conformément aux dispositions de la Convention 

[Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques], les concentrations de gaz à 

effet de se e da s l’at osph e à u  i eau ui e p he toute pe tu atio  a thropique 

dangereuse du système climatique », le développement de toutes les formes d'énergies 

renouvelables et de carburants propres est considéré comme nécessaire. La contribution de la 

biomasse à des fins énergétiques n'a ainsi cessé d'augmenter en réponse à la nécessité de réduire 

les émissions de CO2 provenant des combustibles fossiles non renouvelables.  

Pou  auta t, u  d ploie e t plus i po ta t du pote tiel de la io asse ’appa aît ota e t 
possible que grâce à un effort important et continu de recherche et développement, associé à 

l'introduction de mesures politiques efficaces au niveau national et international. En effet, pour 

atténuer le changement climatique et conduire une décarbonation des systèmes énergétiques, une 

transformation des sociétés sera nécessaire passant notamment par la substitution des 

o usti les fossiles. L'o je tif i i este de sa oi  uel est le pote tiel opti al d’i estisse e t da s 
les bioénergies et comment la biomasse peut être utilisée pour remplacer les combustibles fossiles. 

Pour cela, nous avons cherché à identifier les voies de développement de la bioénergie les plus 

prometteuses dans différents contextes de réduction des émissions de gaz à effet de serre, pour le 
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o de et, da s le ad e d’u e a al se i l e, pou  uat e pa s asiati ues, la Chi e, l’I de, le Japo  
et la Corée du Sud, qui permet de soulever des stratégies et des choix nationaux distincts. 

Nous avons ainsi investigué plusieurs voies de déploiement de la bioénergie sous différentes 

conditions, par exemple, sous différentes contraintes climatiques, selon différents niveaux de 

pote tiels de essou es p i ai es, da s u e a al se e t e su  l’ olutio  à lo g te e des 
systèmes énergétiques. Ce travail repose sur un approche de modélisation technico-économique 

bottom-up, soit plus p is e t u e od lisatio  TIME“, ui ous pe et d’a oi  u e 
représentation assez désagrégée de la filière biomasse et de ses perspectives de développement sur 

un horizon temporel de long terme.  

Ce travail de thèse se concentre ainsi plus précisément sur les perspectives de développement des 

usages ode es de la io asse, e  s’atta ha t à a al se  l’ olutio  de la p odu tio  de 
io e gie da s le o de au ega d d’u e pa t, de diff e tes politi ues de lutte o t e le 

réchauffe e t li ati ue, d’aut e pa t, du d eloppe e t des ha ges i te atio au  de 
essou es io asses et e fi , du pote tiel d’utilisatio  soute a le  à lo g te e des io e gies. 

Ai si, da s u  o te te d’e jeu  oissa ts pou  toutes les optio s de d arbonation des sociétés, 

nous avons apporté une nouvelle représentation de la filière des bioénergies dans le modèle 

d’opti isatio  du s st e e g ti ue o dial à lo g te e TIAM-FR (version française de TIMES 

I teg ated Assess e t Model , ui pe et d’a alyser de manière plus pertinente le rôle futur de ces 

ressources.  

Ce travail est présenté ici structuré en quatre chapitres. Le premier chapitre présente la place 

occupée par la bioénergie dans le monde et les stratégies développées pour favoriser son 

dé eloppe e t, e  pa ti ulie  da s le as des uat e pa s asiati ues d jà it s, la Chi e, l’I de, le 
Japon et la Corée du Sud. Nous identifions ainsi les challenges à relever pour le développement de la 

filière de la bioénergie et la manière dont ils peuvent être intégrés dans le modèle TIAM-FR, à partir 

duquel le travail a été mené. Nous présentons ainsi également la démarche prospective et 

l’app o he de od lisatio  su  la uelle epose e t a ail.  

Le deuxième chapitre est dédié à présenter les développements apportés dans le modèle TIAM-FR. 

Nous décrivons ainsi plus en détail le développement de la filière de la bioénergie que nous avons 

alis . Nous e pli ito s tout d’a o d la ou elle st u tu e de la haî e e g ti ue de la io asse, 
les technologies de conversion de la biomasse et les paramètres technico-économiques au niveau 

des matières premières et des procédés. 

Da s le t oisi e hapit e, ous p se to s la thodologie et les sultats de l’ aluatio  du 
potentiel de la biomasse. Le potentiel de la biomasse est estimé pour six grandes catégories : la 

disponibilité de la surface pour les cultures énergétiques, les résidus agricoles à la récolte, les résidus 

agricoles de transformation, les résidus forestiers de découpe, les résidus forestiers de 

tra sfo atio  et les ois e gie e a t de la fo t, d’aut es su fa e ois s, TOF ois ho s fo t . 
Les potentiels estimés reposent sur différentes hypothèses qui sont ainsi explicitées dans ce chapitre, 

o e la p ise e  o pte de la o p titio  d’usage des sols, de la compétition avec les besoins 

ali e tai es, de l’i pa t du ha ge e t li ati ue su  les e de e ts ag i oles, la d te i atio  
des coûts de développement. Nous présentons également dans ce chapitre le travail qui a été mené 

afi  d’i pl e ter les échanges internationaux de ressources biomasses dans le modèle TIAM-FR.  
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Le quatrième et dernier chapitre, sur la base des développements et des apports implémentés dans 

le modèle, est consacré à investiguer le futur déploiement de la bioénergie dans un contexte de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre et de décarbonation des sociétés, exprimé via 

diff e ts s a ios. Nous p se to s l’i pa t des e gage e ts de lutte o t e le hauffe e t 
li ati ue su  le s st e e g ti ue d’u  poi t du vue global et aussi régional (via notre focus sur 

l’Asie  et p se to s la pla e de la io e gie da s e o te te. Les i pa ts des diff e ts i eau  
de potentiel de la biomasse et des échanges internationaux de la bioénergie sont également 

analysés. 
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Chapitre 1 : Les perspectives d’avenir des bioénergies 

Les io e gies e ou e t l’e se le des e gies ui so t g es à pa ti  de la io asse, 
aut e e t dit la ati e o ga i ue. Que e soit l’ le t i it , la haleu  ou les a u a ts, es 
énergies sont issues de la combustion directe ou après transformation de ressources telles que les 

cultures énergétiques, les résidus agricoles et les sous-p oduits de l’e ploitatio  fo esti es, les 
fu ie s a i au , les o du es ag es et les oues d’ pu atio , et . Plus précisément, on 

disti gue les de d o e gies lo s u’il s’agit de o usti les lig eu , p i ipale e t sous fo e 
solide (bois de chauffage, charbon de bois, granulés de bois, etc.) mais également liquide (éthanol, 

li ueu  oi e u  d i  de l’i dust ie papetière), etc.) ou gazeux (biogaz de méthanisation, syngaz), 

après recours à des processus dédiés. Les dendroénergies sont considérées comme les toutes 

p e i es sou es d’ e gie de l’ho e a e  l’ e gie us ulai e . L’O ga isatio  des Natio s 
Unies pou  l’ali e tatio  et l’ag i ultu e p ise ue plus de deu  illia ds de pe so es so t 
tributaires de ces énergies à des fins de cuisson et/ou de chauffage, notamment dans les pays en 

développement ; les combustibles ligneux pour ces usages représentent ainsi un tiers de la 

o so atio  o diale d’ e gie e ou ela le1. Les bioénergies issues de la production agricole 

au travers de la conversion des cultures, des sous-produits et des déchets agricoles en combustibles 

solides (bagasses, pailles), liquides (biocarburants) ou gazeux (biogaz, syngaz, hydrogène) 

représentent quant à elle les agroénergies. Ce sont ces ressources qui peuvent poser des problèmes 

de compétition avec la production alimentaire. On compte également la biomasse algale qui peut 

être convertie en biocarburants ou en biogaz. Ces énergies sont collectées localement ou au sein 

d’algo ultu e e  assi s ou e  a teu s. E fi , les e gies issues des d hets o ga i ues 
industriels et municipaux peuvent être exploitées par combustion avec cogé atio  d’ e gie 
électrique et thermique ou par méthanisation et transformation en biogaz. Il est à noter que dans la 

suite de ce document, dendroénergies, agroénergies et autres ressources biomasses à des fins 

énergétiques seront dénommées bioénergies ou biomasse.  

On distinguera néanmoins la bioénergie traditionnelle de la bioénergie moderne2. La première 

concerne particulièrement le bois (parfois converti en charbon de bois), la paille, les déchets 

végétaux, les déjections animales et le fumier et est en général utilisée par combustion dans les pays 

en développement par les populations pauvres pour des usages de cuisson, de chauffage et 

d’ lai age. Il s’agit d’u e e gie à fai le de sit  e g ti ue, souvent diminuée par ailleurs par 

l’hu idit  u’elle o tie t, et g a de o so at i e d’eau et d’espa e. La io e gie ode e 
recouvre des ressources plus diversifiées comme le bois issu des forêts, les résidus agricoles et 

forestiers, ceux issus des industries agroalimentaires, les produits agricoles et les ordures ménagères. 

Ces constituants présentent une plus haute efficacité de par une densité énergétique améliorée via 

le e ou s à des solides, des li uides et des gaz. Ces e teu s d’ e gie se o dai e fa ilite t ai si so  
traitement, réduisent le coût du t a spo t et appo te t u e fle i ilit  d’adaptatio  a ue da s les 

uipe e ts fi au . La io e gie ode e est desti e à la p odu tio  d’ le t i it , de haleu  les 
deux pouvant être combinées) et des biocarburants. Dans les deux cas, les bioénergies sont 

                                                           
1 http://www.fao.org/forestry/energy/fr/ 
2 A titre de complément, on distingue également la biomasse sèche composée des divers déchets ligneux et 
souvent appelée bois-énergie – il s’agit de la plus a ie e sou e d’ e gie – et la biomasse humide 
o pos e des d hets o ga i ues d’o igi e ag i ole fu ie s, lisie s , ag oali e tai e ou u ai e d hets 

verts, ordures ménag es, oues d’ pu atio , et . . 
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constitutives des systèmes énergétiques où elles représentent la première ressource renouvelable à 

l'échelle mondiale, à hauteur d'un peu plus de 10 % du i  e g ti ue. Co sid e o e ’a a t 
pas d’i pa t su  l’effet de se e e  e tu de so  bilan carbone neutre3, la filière bioénergie est 

appelée à jouer un rôle croissant dans le futur, eu égard aux transitions énergétiques qui sont 

opérées dans de nombreux pays afin de faire face aux menaces du réchauffement climatique. Avec 

u e esti atio  d’u  pote tiel de io asse sous-utilis  aujou d’hui pou  la p odu tio  d’ le t i it  
et/ou de haleu , la io e gie pou ait o t i ue  au  st at gies d’att uatio  du ha ge e t 
climatique, aux enjeux de sécurité énergétique face aux ressources fossiles tout en permettant de 

répondre à la forte croissance attendue de la consommation énergétique mondiale au cours des 

années à venir.  

Ce chapitre vise à apporter un éclairage sur le positionnement actuel de la bioénergie dans le mix 

énergétique mondial et propose un focus sur la situation en Asie. Les stratégies de déploiement de 

la fili e io asse e  Chi e, e  I de, e  Co e du “ud et au Japo  afi  d’i s i e es e gies da s la 
transition énergétique comme une solution de substitution aux énergies fossiles seront ainsi 

explicitées. Enfin, nous présenterons la manière dont nous apporterons notre contribution à 

l’a al se p ospe ti e des e jeu  de la io e gie.  

1.1. La place des bioénergies dans le modèle énergétique mondial 

1.1.1. Panorama des bioénergies dans le monde 

Avec une demande mondiale en énergie en constante augmentation, expliquée notamment par la 

oissa e apide des o o ies e ge tes o e la Chi e et l’ olutio  d og aphi ue, fo e 
est de o state  la fo te aug e tatio  des o so atio s d’ e gie fossile et de fait, des émissions 

de GES au cours des dernières décennies. Les énergies fossiles représentent en effet encore 

la ge e t la pa t la plus i po ta te de l’app o isio e e t total e  e gie p i ai e ATEP, ou 
TPES en anglais, total primary energy supply), soit 80 % e   selo  la statisti ue de l’Age e 
I te atio ale de l’E e gie AIE   (IEA, 2017).  

 

Figure 1.1. Evolution du mix mondial d'énergie primaire de 1971 à 2015 par type d'énergie (Mtoe)  (IEA, 2017). 

                                                           
3 La combustion du bois ou des matières végétales ne relâchent en effet que le CO2 qui a été absorbé durant 
leu  oissa e du oi s, da s des o ditio s d’e ploitatio  du a le, si le olu e du ois p le  e  fo t 

’e de pas son accroissement naturel). 
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Même si la consommation de pétrole continue de croître, sa domination dans le mix mondial s’est 
peu à peu atténuée au cours des dernières décennies au profit du gaz qui a connu une croissance 

plus soutenue (figure 1.1). La pa t du p t ole da s l’ATEP a ai si di i uée de 46,2 % en 1973 à 31,7 % 

en 2015, pendant que sur la même période, celles du gaz et du charbon ont augmenté 

respectivement de 16 % à 21,6 % et de 24,5 % à 28,1 %. La part de la biomasse reste quant à elle 

stable, au niveau de 10 %. La p odu tio  d’ lectricité représente près de 7 % de ces 10 % et la 

consommation finale directe un peu moins de 82 %, la majeure partie étant destinée au secteur 

résidentiel pour le chauffage individuel et la cuisson. Egalement, sur ce total de 10 %, les bioénergies 

sont constituées à 60 % par la biomasse traditionnelle et 40 % par la biomasse moderne considérant 

que 69 % de la population africaine et 50 % de la population asiatique seraient encore dépendantes 

de la biomasse traditionnelle pour la cuisson de ses aliments.  

Le d eloppe e t des te h ologies de o e sio  et la ise e  pla e d’aides pu li ues ui o t 
soutenu ces filières dans de nombreux pays o t fa o is  es de i es a es l’e ploitatio  de la 

io asse à des fi s de io a u a ts et d’ le t i it   (Barré et Mérenne-Schoumaker, 2017). 

Confronté à de forts enjeux environnements, le secteur du transport voit le développement des 

bioénergies comme une alternative aux ressources fossiles, notamment pour produire des 

carburants liquides (bioéthanol, biodiesel ou encore biokérosène). De nombreux programmes de 

e he he so t ai si la s afi  d’ide tifie  – et d’i dust ialise  – les voies de transformation les plus 

prometteuses de la biomasse. 

 

Figure 1.2. Évolution de la consommation mondiale de bioénergie primaire (IEA, 2013)  

E t e  et , la o so atio  o diale de io e gie p i ai e s’est a ue, passa t de  à 
55 EJ. Cette période a certes vu la hausse de la consommation de la biomasse solide (de 37 à 49 EJ), 

cette ressource représentant le principal approvisionnement en bioénergie, mais aussi la 

p t atio  de la io e gie li u fi e et/ou gaz ifi e telle ue l’ tha ol, le iodiesel et le iogaz. 
Ces derniers représentaient à eux trois 6,63 % (3,6 EJ) en 2011 par rapport à 0,98 % (0,4 EJ) en 1990  

(IEA, 2013). Dans le secteur du transport, la consommation finale mondiale de biocarburant liquide a 

atteint 2,45 EJ, soit 7 % de la o so atio  fi ale d’esse e et diesel e   pa  appo t à la fai le 
consommation de 0,25 EJ (1,3 %) en 1990. Les principaux producteurs et consommateurs de 

biocarburants liquides pour le transport sont les Etats-U is a e  l’ tha ol ti  du aïs  et le B sil 
a e  l’ tha ol issu de la a e à su e , tous deu  ep se ta t p s de  % de la production 

o diale et a a t u leu  p odu tio  fo te e t s’accroître  (World Energy Council, 2016). Pour 
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autant, force est de constater la hausse croissante de biocarburants dans les autres régions du 

o de o e l’illust e la figure 1.3.   

 

Figure 1.3. Production de biocarburants par region  (BP, 2015) 

Les pellets ont également connu une forte croissance ces dernières années, en particulier en Europe 

et en Amérique du Nord où leur production a été multipliée par cinq sur la période 2004-2014 

(figure 1.4). Ces granulés de bois obtenus par forte compression de déchets de bois, comme les 

copeaux, présentent un pouvoir calorifique élevé et des facilités en te es de t a spo t et d’usage  
(Barré et Mérenne-Schoumaker, 2017 ; REN21, 2015). La consommation domestique de pellets est 

estimée o aît e u  dou le e t d’i i 2030 par rapport à 2010. Les pellets sont principalement 

desti s au hauffage side tiel, au hauffage u ai  et à la p odu tio  d’ le t i it .  

 

Figure 1.4. Production de pellets par région  (REN21, 2015) 

Le e ou s à la io asse à des fi s de p odu tio  d’ le t i it  est pa ti uli e e t i po ta t e  
Europe et en Amérique du Nord, tous deux représentant 70 % de la consommation de biomasse à 

des fins de produ tio  d’ le t i it . Les i t a ts utilis s so t alo s p i ipale e t des p oduits 
fo estie s et des sidus. E  ,  TWh d’ le t i it  o t ai si t  p oduits da s le o de à pa ti  
de la biomasse. En Asie et en Afrique où une part importante de la populatio  ’a pas a s à 
l’ le t i it , l’utilisatio  de la io asse a aug e t  au ou s des de i es a es au u de la 
compétitivité croissante des systèmes de biogaz et de bioénergies décentralisées (World Energy 

Council, 2016).  
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En matière de perspective de développement, dans son scénario de référence publié dans le  (US.EIA, 

2017), l’Age e d'information sur l'énergie (EIA) américain estime que la consommation mondiale 

d’ e gie pou ait fo te e t oît e da s les p o hai es d e ies passa t de  illia ds de MBtu 
e   à  illia ds de MBtu e   et à  illia ds de MBtu d’i i . La majeure partie de 

la hausse de la de a de e g ti ue se ait i puta le au  pa s o  e es de l’OCDE e  aiso  
de la fo te oissa e o o i ue, d’u  a s a u à l’ e gie o e ialis e et à la oissa e 
rapide de la population. Plus précisément, la o so atio  d’ e gie attei d ait  illia ds de 
MBtu da s les pa s o  e es de l’OCDE e  , soit u e hausse de  % par rapport à 2015, et 

 illia ds de MBtu da s les pa s e es de l’OCDE soit u e hausse de  % sur la même période. 

La hausse serait de 51 % pour les pa s asiati ues ho s OCDE i lua t la Chi e et l’I de  qui seraient 

alors espo sa les de plus de la oiti  de l’aug e tatio  de la de a de su  ette p iode. L’EIA 
souligne également que même si cette croissance sur la période 2015-2040 est bien plus lente que 

celle enregistrée entre 1990 et 2015, soit 300 %, il ’e  de eu e pas oi s ue la oissa e de la 
de a de d’ e gie da s ette zo e est appel e à t e la plus fo te oissa e gio ale au o de. 

 

Figure 1.5. Evolutio  de la de a de d’ e gie da s les pa s o  e es de l’OCDE de 99  à 4  illia ds de MBtu   
(US.EIA, 2017) 

Au vu de l’aug e tatio  atte due de la de a de d’ e gie et des enjeux notamment liés au 

réchauffement climatique, force est de constater que les alternatives aux ressources fossiles pour 

satisfaire ces besoins énergétiques croissants o t t e l’o jet de toutes les atte tio s dans les 

p o hai es d e ies. L’e t e e  igueu  de l’A o d de Pa is e  2016 avec comme objectif central 

de limiter la hausse des températures globales à 2°C voire 1,5°C et donc de facto de réduire le 

recours aux ressources fossiles constitue un moteur déterminant pour toutes les énergies 

renouvelables, y compris les bioénergies. Jusque-là, les enjeux politiques locaux ou économiques, 

comme la sécurité des app o isio e e ts e g ti ues, l’a lio atio  de l’effi a it  e g ti ue 

ou e o e les a iatio s de oûts d’i po tatio  des essou es fossiles avaient stimulé le 

développe e t des io e gies ais plus e e t, les o je tifs d’att uatio  des issio s de 
gaz à effet de serre ont constitué un levier déterminant pour le développement des marchés des 

bioénergies. Dans ce contexte de transition bas carbone des systèmes énergétiques, la substitution 

des ressources fossiles et la réduction des émissions de GES constituent des arguments majeurs en 

faveur des bioénergies qui pourraient ainsi être amenées à jouer un rôle déterminant. Dans les pays 

développés, les bioénergies sont promues comme une alternative plus soutenable aux 

hydrocarbures, en particulier dans le secteur du transport avec le bioéthanol et le biodiesel, ou 

encore, avec l'utilisation du bois, dans la production combinée de chaleur et d'électricité et le 
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chauffage résidentiel. Dans les pays en développement, elles présentent des opportunités pour le 

développement industriel domestique et la croissance économique  (World Energy Council, 2016).  

Ai si, la lutte o t e le hauffe e t li ati ue et le e t A o d de Pa is appo te t l’i pulsio  
nécessaire pour passer des combustibles fossiles aux énergies décarbonées, comme les bioénergies, 

dans les années à venir. Ils en apportent du moins les prémisses.  

1.1.2. L’avenir des bioénergies au regard de la lutte contre le réchauffement 

climatique 

« Conscientes que les changements du climat de la planète et leurs effets néfastes sont un sujet de 

préoccupation pour l'humanité tout entière, préoccupées par le fait que l'activité humaine a 

augmenté sensiblement les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère, que cette 

augmentation renforce l'effet de serre naturel et qu'il en résultera en moyenne un réchauffement 

supplémentaire de la surface terrestre et de l'atmosphère, ce dont risquent de souffrir les 

os st es atu els et l'hu a it , […], solues  à p se e  le s st e li ati ue pou  les 
générations présentes et futures »  (CCNUCC, 1992), les Parties à la Convention cadre des Nations 

Unies sur les Changements Climatiques – autrement dit les états qui en sont signataires - ’o t eu de 
cesse depuis 1992, date de son adoption, de chercher à mettre en place un cadre international 

permettant de « stabiliser les concentrations de gaz à effet de se e da s l’at osph e à u  i eau 
qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique » et ainsi de relever 

les défis posés par les changements climatiques. Il en résulte notamment et plus récemment le 

premier accord universel visa t à li ite  les effets fastes du ha ge e t li ati ue, l’A o d de 
Paris4, adopté en 2015 lors de la 21ème Conférence des Parties (COP 21) à la CCNUCC. Les Etats se 

sont ainsi engagés à contenir le réchauffement mondial par rapport au niveau préindustriel bien en 

deçà de 2 °C, tout en poursuivant l'action menée pour limiter la hausse des températures à 1,5 °C. 

Cet objectif ultime, pour être atteint, passe forcément par la décarbonation des économies et par la 

mise en place de différentes mesures et politiques visant à assurer un développement et/ou une 

transition vers des sociétés plus sobres en carbone.  

Dans ce contexte, les gouvernements ont été invités à communiquer leurs o t i utio s à l’effo t 
international de lutte contre le réchauffement climatique. Ces engagements nationaux connus sous 

le nom de Contributions déterminées au niveau national (NDC pour Nationally Determined 

Contribution) efl te t les pla s offi iels d’a tio  li ati ue e s pa  ha ue pa s, aut e e t dit, 
les politiques et les mesures climatiques que chaque Etat prévoit de faire pour réduire les émissions 

et s’adapte  au  ha ge e ts li ati ues da s de o eu  se teu s, o e pa  e e ple 
d a o e  l’app o isio e e t e  e gie a e  des t a sfe ts e s l’ e gie e ouvelable, 

améliorer l'efficacité énergétique, apporter une meilleure gestion des terres, de l'urbanisme et des 

transports, etc. Ces pla s d’a tio  su  le li at doivent être communiqués de manière transparente 

et recensés dans un registre public intérimaire5. Ils doivent en outre être réévalués tous les 5 ans. Les 

alternatives aux énergies fossiles sont amenées à jouer un rôle clé dans de tels efforts, et parmi elles, 

les bioénergies.  

 

                                                           
4 http://unfccc.int/paris_agreement/items/9485.php 
5 http://www4.unfccc.int/ndcregistry/Pages/Home.aspx 
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Créé en 1988 « e  ue de fou i  des aluatio s d taill es de l’ tat des connaissances scientifiques, 

techniques et socio-économiques sur les changements climatiques, leurs causes, leurs répercussions 

potentielles et les stratégies de parade », le G oupe d’e pe ts i te gou e e e tal su  l’ olutio  
du climat (GIEC)6 constitue le p i ipal o ga e i te atio al ha g  d’ alue  le ha ge e t 
climatique. Il a pu li  e   so  i ui e appo t d’ aluatio  des développements potentiels 

du système climatique, des impacts possibles du changement climatique sur les activités humaines 

et des optio s d’adaptatio  o espo da tes. Ce rapport présente également des scénarios d’a e i  
possible des économies incluant différentes politiques d’att uatio  des issio s de GE“. Ce 

rapport précise notamment dans sa section dédiée aux trajectoires de transformation des sols et de 

la bioénergie, le rôle attendu de cette dernière da s les effo ts d’att uatio  et de fait da s le 
système énergétique mondial. Les auteurs impliqués citent notamment la revue de littérature 

réalisée par  (Chum et al., 2011) dans le cadre du Special Report on Renewable Energy Sources and 

Climate Change Mitigation (SRREN) qui estiment d’u e pa t, u  pote tiel te h i ue de la ioénergie 

pouvant atteindre 300 EJ par an e   et  EJ pa  a  e   et d’aut e pa t, u  d ploie e t de 
la io e gie à des fi s e g ti ues à l’ helle o diale pou a t alle  de  à  EJ e  . 
Dans la moitié des scénarios analysés, les bioénergies devraient contribuer à la consommation 

énergétique primaire mondiale à hauteu  de  à  EJ/a  d’i i .  

On retrouve cet ordre de grandeur dans les scénarios du Global Energy Assessment (GEA)  (IIASA, 

2012), a e  u e o so atio  e  io e gie o e essou es p i ai es de l’o d e de  à  EJ 
en 2050. Les scénarios 2016 du World Energy Outlook WEO , pu li  pa  l’AIE  (IEA, 2016a), évaluent 

quant à eux à 72 EJ/an la consommation en énergie primaire représentée par les bioénergies en 

2030 dans le scénario « New Policy » qui intègre les NDCs, et à 96,7 EJ par an en 2040 dans le 

scénario de espe t d’u  o je tif de 2°C. Dans ces évolutions, la biomasse moderne devrait jouer un 

rôle important dans le système énergétique alors que la demande en biomasse traditionnelle reste 

stable ou en baisse à un niveau de 34 EJ par an. La bioénergie moderne contribuerait quant à elle à 

hauteur de 5 à 95 EJ/an en 2030, de 10 à 245 EJ/an en 2040 et de 105 à 325 EJ/an en 2050. Les 

usages modernes de la biomasse seraient notamment développés dans le secteur du transport et 

pour la p odu tio  d’ le t i it . “’agissa t du t a spo t, e si le d eloppe e t des 
biocarburants présentent des signes encourageants qua t à l’attei te des o je tifs fi s d’i i  
pour une cible de °C, l’AIE p ise da s so  E e g  Te h olog  Pe spe ti es de   (IEA, 2016b) 

u’u e o e ialisatio  a l e des io a u a ts a a s a a oi s s’a e  essai e 
pou  attei d e o pl te e t les e ige es i duites pa  l’o je tif de d a o atio  du se teu  des 
transports.  

De leur côté,  (Rose et al., 2012) sp ifie t u’au ega d des politi ues li ati ues ises e  œu e, 
la bioénergie pourrait contribuer à hauteur de 15 % de l’ e gie p imaire cumulée au cours du siècle.   

(Rose et al., 2014) analysent pour leur part les résultats de quinze modèles (figure 1.6) et soulignent 

que les structures mod lis es de la io e gie a ie t o sid a le e t d’u  od le à l’aut e.  

                                                           
6 http://www.ipcc.ch/index.htm 
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Figure 1.6. Déploiement de la bioénergie selon différents scénarios climatiques  (Clarke et al., 2014) 

Notes : BECCS : Bioénergies associées à des technologies de capture et séquestration du carbone 

Ces modèles présentent notamment des différences au niveau des hypothèses prises sur les 

matières premières, sur les contraintes de soutenabilité des ressources et sur les caractéristiques 

des technologies de conversion (notamment au niveau des options technologiques et des coûts 

relatifs au cours du temps). Pour autant, tous les scénarios prévoient un déploiement croissant et 

une dépendance à l'égard de la bioénergie en situation d’objectifs climatiques assez contraignants. 

Notamment, la part des bioénergies dans la p odu tio  totale d’ le t i it  et da s les a u a ts 
liquides pourrait atteindre respectivement 35 et 75 % d’i i . O  ote a ue les od les e  
question prévoient tous que la majeure partie de la production et de la consommation de biomasse 

surviendrait dans les pays en développement et les pays émergents. D’ailleu s, e  , les 
nouvelles capacités installées annuelles mondiales de centrales électriques à base de ressources 

biomasses ont quasiment doublées, la majorité étant localisées en Chine, en Inde et en Thaïlande   

(IEA, 2016b).  

 

Figure 1.7. Evolution de la bioélectricité (IEA, 2016b) 

Le e ou s à des essou es io asses s’a oit glo ale e t ais la hausse de ait su e i  de 
a i e plus soute u da s les a es à e i  da s les pa s o  e es de l’OCDE e si la 

te da e ’est pas e o e à la hauteur de qui était attendue au regard des contraintes climatiques 



22 
 

(figure 1.7). Des leviers doivent ainsi être mis en place afin de stimuler davantage de déploiement de 

cette filière. La sectio  sui a te p se te les st at gies à l’œu e quatre pays asiatiques - la Chine, 

l’I de, le Japo  et la Co e du “ud - pour soutenir le déploiement des bioénergies7. 

1.2. Quelles stratégies pour le déploiement de la bioénergie ? Mise en 

perspective avec la situation en Asie 

Alo s u’u e aug e tatio  sa s p de t de la p odu tio  o diale de io e gie a t  
enregistrée ces dernières décennies, la Chi e, l'I de, le Japo  et la Co e du “ud o t is e  œu e 
des efforts significatifs pour trouver des sources d'énergie alternatives aux énergies fossiles dont ils 

sont fortement dépendants. Ces efforts comprennent notamment des investissements massifs dans 

le développement de la bioénergie. En dehors des questions de sécurité énergétique, l'accès à une 

énergie rurale et le changement climatique apparaissent comme les principaux moteurs des 

politiques liées aux bioénergies et ont conduit ces pays à établir leurs propres trajectoires vers le 

développement de la bioénergie. L’identification des défis à relever en matière de déploiement 

d’u e filière bioénergie a été conduite au regard de la situation énergétique dans ces quatre pays 

asiatiques, des st at gies u’ils o t e es da s e se s et des le ie s u’ils o t is e  pla e. Pou  
ce faire, nous avons conduit une analyse quantitative et qualitative au cours de laquelle, dans un 

premier temps, des informations ont été collectées depuis des statistiques internationales 

espe ta t l’ho og it  des do es, pa  e e ple, elles de l’Agence I te atio ale de l’Energie, 

de l'Agence d'Information sur l'Energie (EIA) américaine et de la Banque mondiale. Sur cette base, 

ous a o s a al s  le p ofil de o so atio  d’ e gie et l’ olutio  histo i ue de la io e gie 
dans les pays étudiés.  

Puis, les politiques liées à la bioénergie et les documents issues de sources officielles des 

gouvernements ont été spécifiées. L’a al se des politi ues a t  o pa e a e  les o se atio s 
o espo da tes faites depuis l’a al se ua tifi ati e.   

1.2.1. Etat des lieux de la filière bioénergie en Asie. Regards posés sur la Chine, l’Inde, 
le Japon et la Corée du Sud 

La consommation énergétique asiatique continue de croître rapidement suite à la croissance 

économique accélérée et la hausse de la population u’a connues une partie de ces pays ces 

dernières décennies. Selon l’AIE  (IEA, 2013), la pa t de l’Asie da s la o so atio  mondiale 

d’énergie était estimé à plus de 44 % en 2011. Parmi les pays asiatiques, la Chine, l’I de, le Japon et 

la Corée du Sud représentent 72,5 % du TPES asiatique et constituent donc actuellement les plus 

grands consommateurs d'énergie d'Asie, ’est pa ti uli e e t le as de la Chi e et de l’I de do t la 
consommation a considérablement augmenté ces dernières années. Ainsi par exemple, par rapport 

à l’a e , la o so atio  d’ e gie e  Chi e a aug e t  de  % en 2011 et celle en Inde 

                                                           
7 Cette a al se a fait l’o jet d’u e pu li atio  e   da s la e ue i te atio ale Energy Strategy Reviews, 
« Strategy of bioenergy development in the largest energy consumers of Asia (China, India, Japan, and South 

Korea) »  (Kang, Selosse, et Maïzi, 2015). Cette section reprend le travail présenté dans cet article et a été 
o pl t e pa  u e a al se de politi ue li ati ue e  appo t a e  l’A o d de Pa is « Is GHG mitigation policy 

enough to develop bioenergy in Asia: a long-term analysis with TIAM-FR » publiée dans la revue internationale 
International Journal of Oil, Gas and Coal Technology en 2017  (Kang, Selosse, et Maïzi, 2017). 
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de 164  %, tendances qui se poursuivent. Au Japon, la population décroissante et un changement 

dans la structure industrielle du pays ont conduit à une diminution de la consommatio  d’ e gie 

nationale. Selon les statistiques des Nations Unies  (United Nations, 2012), la population totale 

japonaise a commencé à dimi ue  à pa ti  de l’a e . Cette tendance devrait être maintenue 

sur les prochaines décennies et entraîner u e aisse de la de a de d’ e gie, ota e t da s le 
secteur résidentiel. Les industries japonaises ayant quant à elles délocalisé une partie de leur 

p odu tio  à l’ t a ge  à ause du d li  de la ai  d’œu e et des oûts de p odu tio  le   (JCER 

Medium-Term Economic Forecast Team, 2013), il en résulte une diminution du TPES au Japon 

jus u’à u  niveau en 2014 de 86 % celui du TPES enregistré en 2000. Néanmoins, le Japon demeure 

à la 3ème place en matière de consommation d’ e gie e  Asie ap s la Chi e et l’I de. Enfin, la Corée 

du Sud a u sa o so atio  d’ e gie primaire fortement croître ces dernières décennies, passant 

de 93 Mtep en 1990 à près de 270 Mtep en 2014. “a o so atio  d’ le t i it  a pou  sa pa t plus 
que quintuplé sur la période 1990-2014. Le pays a mis en place une politique de la croissance verte, 

« Low Carbon Green Growth Policy and Law », en fixant un cible de 30 % de réduction des émissions 

de GES par rapport à un scénario de référence « Business-As-Usual » en 2020  (Korea Greenhouse 

Gas Inventory & Reseach Center, 2015). Depuis, la Corée du Sud a réussi de stabiliser sa 

o so atio  d’ e gie a e  un taux de croissance annuel inférieur à 0,7 %  (Korea Energy 

Economics Institute, 2014). Malg  l’i e se ua tit  d’énergie consommée et sa tendance à la 

hausse, les pays asiatiques manquent fortement de ressources énergétiques naturelles. Notamment, 

l’Asie est le continent qui détient les plus faibles réserves de pétrole, correspondant à 2,5 % des 

réserves totales dans le monde  (BP, 2015). Pour autant, la dépendance aux énergies fossiles atteint 

plus que 70 % pou  l’e se le des pa s asiati ues, dont 88,3 % pour la Chine, 72,3 % pou  l’I de, 

89,6 % pour le Japon et 82,8 % pour la Corée du Sud  (World Bank, [s.d.]). Cette forte dépendance, 

les uestio s li es à la s u it  e g ti ue et l’i pa t a o e i duit o t le  les io e gies 

comme une source alternative aux énergies fossiles à étudier. Pour autant, force est de constater 

que dans ces quatre pays, la part de la bioénergie dans le TPES en 2011 est particulièrement faible, à 

l’e eptio  de l’I de do t  % de ressources primaires consommées sont des bioénergies. Ces 

dernières représentent 8 % du TPES en Chine, 2 % au Japon et 1 % en Corée du Sud (figure 1.8). 

 

Figure 1.8. TPES en 2011 pour la Chine, la Corée du Sud, l'Inde et le Japon  (IEA, 2013) 
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En Chine, en Inde et au Japon, ces ressources sont essentiellement constituées de biomasse solide. 

C’est oi s le as e  Co e du “ud ui p se te u e a i t  plus g a de de essou es iomasses 

avec notamment une utilisation relativement importante des déchets, en particulier industriels 

(figure 1.9). En Chine et en Inde, une grande partie de la biomasse utilisée est destinée au secteur 

side tiel pou  le hauffage et la uisso  alo s u’e  Co e du “ud et au Japo , la io asse solide 
est majoritairement dédiée au secteur industriel. 

 

Figure 1.9. Composition de la bioénergie consommée en 2011 pour la Chine, la Corée du Sud, l'Inde et le Japon  (IEA, 2013)  

En Inde, plus précisément, 99 % de la bioénergie consommée est constituée de biomasse solide, 

dont 82 % est utilisé dans les secteurs résidentiels et tertiaires. L’utilisatio  de la biomasse 

traditionnelle est une ressource majeure pour la population indienne dont 66 % dépend encore pour 

ses usages de cuisson. Cette d pe da e s’a plifie da s les zo es u ales où elle atteint 75% des 

ménages. Globalement, dans ces zones, la bioénergie satisfait 90 % des demandes énergétiques 

domestiques contre 40 % pour les ménages situés en zones urbaines. Le Japon et la Corée du Sud 

ont pour leur part davantage développé l’utilisatio  des déchets (municipaux et industriels) pour la 

production de chaleu  et d’ le t i it . E  , au Japon, les déchets municipaux représentaient 

respectivement 53 % et 31,5 % de la biomasse utilisée pour produire de l’ le t i it  et de la chaleur  

(Thrän et al., 2012). Le système de valorisation énergétique des déchets en Corée du Sud est 

particulièrement plus développé que dans les autres pays. L’utilisatio  des déchets est 

p i ipale e t d di e à la p odu tio  d’ le t i it  et de haleu , représentant 76 % de 

l’app o isio e e t e  io e gie p i ai e total. Le Japon et la Corée du Sud présente également 

un potentiel élevé de biomasse ligneuse, la couverture forestière de ces deux pays atteignant plus 

de 63 %  (FAO, 2015a). L’utilisatio  de la io asse solide de ait oître, en dépit de coûts 

d’e t a tio  t s le s, g â e à la mise en place du programme RPS « Renewable Portfolio Scheme » 

et le développement de la biomasse ligneuse.  

Concernant le biogaz, des digesteurs de biogaz de taille familiale sont installés dans les ménages en 

Inde pour cuisiner mais la quantité produite de ces petits digesteurs ’est pas comptabilisée dans la 

statisti ue de l’AIE. La recherche et le développement autour de ces technologies de biogaz ont 

débuté dans les années 1920 en Inde. Plusieurs programmes gouvernementaux de promotion du 

iogaz o t t  ise e  pla es pa  l’Etat i dien, o e pa  e e ple l’« ACIBP : All India Coordinated 
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Comme la Chi e, l’I de s’est gale e t da a tage o e t e sur la production de bioéthanol que 

sur celle de biodiesel. Le ministère du Pétrole et du Gaz naturel a is e  œu e un programme 

intitulé « EBP : Ethanol Blended Petrol » en 2003 afi  d’o lige  l’i o po atio  de io tha ol da s 
l’esse e o e tio elle (un mélange à hauteur de 5 %) mais e ’est pas le cas pour le biodiesel  

(Government of India, 2008). Par contre, pour la production de ce dernier, l’Etat i die  a i te dit 
l’utilisatio  d’huiles végétales en raison des inquiétudes liées à la sécurité alimentaire. La production 

de iodiesel e  I de est ai si as e su  le jat opha, ui ’est pas o esti le  (Zhou et Thomson, 

2009) ais ui ’est pas o o i ue e t ia le e  aiso  de ses fai les e de e ts et de la ualit  
inégale des semences. La production de biodiesel reste donc à un niveau très faible à cause du 

manque de ressources primaires en Inde  (Mustard et Aradhey, 2014).  

Parmi les 4 pays étudiés, la Corée du Sud est le seul pays qui promeut la production de biodiesel 

plutôt que bioéthanol. Après une phase de démonstration entre 2002 et 2006, la distribution d’un 

diesel mélangé avec 5 % de biodiesel (BD5) dans toutes les stations-service du pays a débuté en 

2007  (Lee et al., 2011). Le gouvernement coréen a récemment mis à jour sa politique de 

« promotion du d eloppe e t, de l’utilisatio  et de la diffusio  des énergies nouvelles et 

renouvelables8, en incluant les normes RFS sur les carburants renouvelables (Renewable Fuel 

Standard). Il est ainsi prévu de mélanger 5 % de biodiesel au diesel conventionnel dès 2015. 

Concernant le bioéthanol, les prix élevés des céréales ont conduit la Corée du Sud à investir plutôt 

da s u e p odu tio  à pa ti  d’algues. Cepe da t ette te h ologie est e o e e  phase pilote et u  
développement supplémentai e s’a e e o e essai e. Pou  sa pa t et o t ai e e t au  aut es 
pays, le gouvernement japonais a fixé un taux maximal d’i o po atio  de biocarburants pour des 

raisons de sécurité et de dégradation de la performance du véhicule. De plus, force est de constater 

que le manque de ressources primaires disponibles et le coût élevé de la restructuration de son 

infrastructure entravent la production à grande échelle de biocarburant liquide  (Matsumoto, Sano, 

et Elder, 2009).  

O  ote a ue l’i t t pou  les io e gies est gale e t p se t dans les autres pays de la zone 

asiatique qui promeuvent sa production et sa consommation à travers différentes politiques. A titre 

d’illust atio , o  peut ite  l’I do sie ui s’est fixé comme objectif pour 2025 de compter 5 % de 

biocarburant dans son mix énergétique total dans le cadre de sa politique énergétique nationale. La 

Thaïla de, le Viet a  et les Philippi es, tout o e l’I do sie, ont annoncé un objectif 

contraignant de mélange minimal de biocarburants compris entre 2% et 20% dans leurs législation 

atio ale su  l’ e gie  (Mofijur et al., 2015). Il e  sulte u’e  , l’I do sie est de e ue le 
deuxième plus grand producteur mondial de biodiesel et la Thaïlande le deuxième producteur de 

bioéthanol en Asie  (Maltsoglou, Koizumi, et Felix, 2013).  

1.2.2. Principaux leviers pour le développement de la bioénergie 

Le développement de la bioénergie est déterminé par plusieurs facteurs en Asie. A travers la revue 

de la littérature menée, des leviers majeurs ont été identifiés tels que la sécurité énergétique, les 

préoccupations en matière de sa t  pu li ue, l’a s à l’ le t i it  et l’att uatio  des émissions de 

GES dans le cadre de la lutte contre le réchauffement climatique. La création de nouveaux emplois 

dans le secteur agricole, la protection des balances commerciales et des échanges extérieurs, la 

création de nouveaux marchés dans le secteur agricole peuvent également être considérées comme 

                                                           
8 Loi : the promotion of the development, use and diffusion of new and renewable energy 
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des forces motrices. Pour autant, ces leviers opèrent différemment suivant les pays asiatiques, la 

stabilisation du p i  de l’huile de pal e et la atio  d’u  ou eau a h  ag i ole o stitua t pa  
exemple les principaux moteurs de la production de biocarburants en Indonésie et en Thaïlande. Les 

principaux leviers ont ainsi été identifiés pour les quatre pays asiatiques cibles de notre étude et 

sont discutées ci-dessous en examinant la corrélation avec la promotion de la bioénergie et 

l'existence de politiques et de programmes connexes (tableau 1.1).  

Tableau 1.1. Synthèse des leviers du développement de la bioénergie (focus Chine, Inde, Japon, Corée du Sud) 

Aspect Leviers Corrélation Section 

Social Santé publique, sanitaire Directe 1.2.2.2 

Réduction de la pauvreté Indirecte Non traité ici 

Création des emplois Indirecte Non traité ici 

Environnemental Pollution atmosphérique Directe 1.2.2.2 

Changement climatique Directe 1.2.2.4 

Pollution des eaux Directe 1.2.2.2 

Economique Nouveau marché Indirecte Non traité ici 

Equilibre des échanges Indirecte Non traité ici 

Devise étrangère Indirecte Non traité ici 

Gouvernance Sécurité énergétique Directe 1.2.2.1 

A s à l’ e gie Directe 1.2.2.3 

 

1.2.2.1. Sécurité énergétique 

Pour la plupart des pays asiatiques, la sécurité énergétique est une motivation déterminante pour 

développer la bioénergie, la o so atio  d’énergies fossiles représentant la plus grande part dans 

du mix primaire énergétique total et les ressources propres étant insuffisantes. En Chine, Les 

gisements de pétrole et de charbon ont étés suffisants pour répondre à la demande domestique 

jus u’e  1990. Depuis lors, les rapides oto isatio  et o st u tio  de l’i f ast u tu e outi e o t 
entraîné une forte croissance de la demande d’ e gie fossile  (Wu, 2014) tout comme, plus 

généralement la oissa e fo te de l’ o o ie qui a conduit à une demande de pétrole et de 

charbon supérieure à la production nationale. En conséquence, la Chine est devenue le deuxième 

importateur net de pétrole brut et de produits pétroliers dans le monde en 2009. Les stocks 

stratégiques de pétrole du pays étant à leur maximum et la demande ne diminuant pas, l’EIA 

prévoyait que cette situation allait s’i te sifie  et que le olu e d’i po tatio  du p t ole pou ait 
dépasser celui des Etats Unis, premier pays importateur. Ce basculement historique est survenu en 

avril 2015 lorsque la Chine a importé 7,37 millions de barils par jour sur le mois, devançant ainsi les 

7,2 millions de barils achetés par les américains. Malgré les quelques fluctuations qui suivirent, ce 

change e t efl te u e te da e de fo d s’i posa t. La Chine est donc confrontée à des 

problèmes de sécurité énergétique et tente de diversifier son mix en développant des alternatives 

aux énergies fossiles telles que la bioénergie.  

En 2011, la dépendance de l’I de aux énergies fossiles s’illust ait pa  u  TPE“ eposa t à 72 % sur ces 

dernières, le charbon et le pétrole représentant respectivement 43 % et 22 %. M e si l’I de est le 
i ui e plus g a d p odu teu  de ha o  au o de, les i po tatio s ettes d’ e gie ’o t 

cessé de croître ces dernières décennies  (BP, 2015). On notera par ailleurs que la production 

atio ale de ha o  e  I de ’est pas app op i e à la uisso  et le hauffage da s le se teu  
te tiai e e  aiso  de sa te eu  le e e  e d es jus u’à  %) et de son faible pouvoir calorifique  
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(Bambawale et Sovacool, 2011). En 2011, le charbon importé représentait 23 % de la consommation 

totale de charbon, il en représentait 4 % en 1990. Durant la même période, la part du pétrole 

importé est passé de 38 % à 80 %  (IEA, 2013). Dans les années à venir, la demande en énergie de 

l’I de de ait o ti ue  d’aug e te  o pte te u de la forte croissance économique du pays qui 

favorise les modes de vie urbains (augmentant ainsi la demande en électricité), accroît les transports 

et la de a de e  e gie pou  l’i dust ie. 

La dépendance aux énergies fossiles est également intensifiée au Japon et en Corée du Sud. En 

aiso  d’u  a ue de ressources primaires énergétiques dans ces deu  pa s, l’i po tatio  ette 
d’ e gie ep se tait plus de 80 % de la consommation totale en 2012. La diversification du mix 

énergétique constitue donc une préoccupatio  ajeu e pou  s u ise  l’app o isio e e t en 

énergie. Au Japon, a a t l’a ide t de Fukushi a, la principale politique en matière 

d’app o isio e e t e  électricité était orientée vers le u l ai e. L’a ide t a conduit à une 

réforme immédiate de la stratégie énergétique nationale, le Japon prévoyant alors une diminution 

progressive de la p odu tio  d’ le t i it  nucléaire en se tournant alors vers les énergies 

e ou ela les et d’aut es e gies o e tio elles  (McLellan et al., 2013 ; Vivoda, 2012). Ce 

changement de direction politique vers les énergies renouvelables devrait augmenter la part de la 

bioénergie dans le mix énergétique national  (The Energy and Environment Council (Japan), 2012).  

1.2.2.2. Santé publique 

Dans tous les 4 pays étudiés, les problèmes de pollution de l’ai  dus à la o ustio  d’ e gie fossile 
mais aussi de biomasse traditionnelle et les problèmes sanitaires liés au traitement des déchets sont 

des facteurs importants pour le développement de la bioénergie. La biomasse traditionnelle, qui 

correspond ici aux combustibles solides non traités, est encore largement utilisée par les ménages 

dans les pays en voie de développement, en particulier dans les zones rurales. C’est ota e t le 
cas en Inde (Ravindranath, 2011), comme précédemment évoqué. D’ap s l’Organisation mondiale 

de la santé (OMS), environs 3 milliards personnes dans le monde dépendent encore des 

combustibles solides et 4 millions de décès prématurés par an résultent des maladies respiratoires, 

cardiovasculaires et des cancers liés à cet usage  (Wolrd Health Organization, 2014). La combustion 

de la biomasse solide non transformée comme le bois énergie, les résidus agricoles et les fumiers à 

des fins de cuisson et de chauffage provoque une pollution considérable de l’ai  i t ieu . Les 

affections aiguës des voies respi atoi es dues à l’e position à cette pollution sont la cause principale 

de la mortalité des enfants en Inde  (Jain, 2010). La banque mondiale précise que seulement 14 % 

des ages da s les zo es u ales o t l’a s à des combustibles non solides en 2011. En Inde, le 

p og a e d’Etat pou  la p o otio  du recours à des énergies plus « propres » comme le GPL 

encouragé par le gouvernement dans le secteur résidentiel ’a pas e o t  le su s atte du da s 
les zones rurales en raison de la faible densité de population, de la médiocrité des infrastructures et 

du prix trop élevé du GPL  (Bansal, Saini, et Khatod, 2013). Ainsi, jusqu'en 2010, bien que la 

pénétration du GPL ait atteint 66,2 % dans les zones u ai es, elle 'est est e u’à u  i eau de 

15,5 % dans les zones rurales (Power & Energy Division (India), 2011). Cette dépendance aux 

biomasses solides dans les zones rurales s’est ainsi maintenue en dépit des différents programmes 

d’ tat su essifs isa t à t ou e  des alte ati es et a lio e  l’effi a it  du fou  de uisso , is e  
place dès les années 1980, comme le « National Biogas and Manure Management Program » mise 

en place pour promouvoir les digesteurs du biogaz à partir des substances organiques en 1981 ou 

encore le « National Program on Improved Cookstoves (NPIC) » en 1985 et le « National Biomass 
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Cook Stove Initiative (NBCI) » qui ont conduit à des programme de R&D et à des installations de 

cuisinières à haut rendement énergétique (Bansal, Saini, et Khatod, 2013 ; Ministry of New and 

Renewable Energy (India), [s.d.]). L’i de pou suit ses efforts pour promouvoir un a s à l’ e gie 
propre dans les ménages. Le gouvernement indien a annoncé une allocation spécifique du budget 

gouvernemental pour subventionner les connections de GPL dans les zones rurales pour la période 

2017 et 2018. De plus, il mettra en place une mission nationale sur la cuisson propre (National 

Mission on Clean Cooking – NMCC) pour atteindre la couverture totale des énergies propre dans les  

moyen de cuisson en 2022  (Government of India, 2017).  

Il en est de même en Chine où les ménages ruraux connaissent des problèmes de santé liés à la 

combustion de la biomasse traditionnelle. La consommation de combustibles solides (bois de 

chauffage et charbon) dans les ménages ruraux représentait plus de 56 % en Chine en 2012, contre 

3 % dans les ménages urbains (Zheng et al., 2014). Environ 1,04 million de décès prématurés annuels 

en Chine sont liés aux HAP (hydrocarbures polycycliques aromatiques) provenant de la combustion 

des combustibles solides pour la cuisine, la faible accessibilité et des faibles revenus constituant des 

obstacles sérieux pour les ménages ruraux au remplacement de la biomasse traditionnelle par des 

combustibles plus propres. Face à ces préoccupations de santé publique, le gouvernement chinois a 

mis en place dans les années 1980 et 1990 le « Chi a’s Natio al I p o ed Sto es P og a  (NISP) », 

un programme qui a permet de fournir, à la fin de 2011, 1,6 million de cuisinières à biomasse plus 

propres, 20 millions de foyers à charbon en nid d'abeilles et 2,6 millions de foyers à charbon propre. 

Les efforts se sont poursuivis en collaboration avec la Banque mondiale avec le « Clean Stove 

Initiative (CSI) »  (World Bank, 2013) et la Chine a parallèlement cherché à développer une source 

d’ e gie plus effi a e pou  e pla e  la io asse t aditio elle da s le se teu  p i  ota e t, 
de grands progrès ont été faits pour le développement des digesteurs de biogaz à l’échelle des 

ménages. Il en résulte que la Chi e se pla e au p e ie  a g o dial da s la l’appli atio  du iogaz 
domestique. En 2011, la production totale du biogaz en Chine atteignait 13,08 milliards de m3 

provenant de plus de 30,5 millions de digesteurs de biogaz domestiques grâce à la ise e  œu e de 
plusieurs politiques comme le « rural biogas project plan (2006-2010) » du i ist e de l’ag i ultu e  
(Yao, Chen, et Li, 2012). Pour autant, la croissance démographique et le fossé économique entre les 

zones rurales et urbaines devraient entrainer une demande accrue de biomasse traditionnelle dans 

le secteur résidentiel rural. Des investissements importants dans ce secteur de la part du 

gouvernement chinois sont attendus pour élargir le marché national de la bioénergie. Par ailleurs, le 

problème de pollution atmosphérique a également favorisé le développement des biocarburants. A 

Beijing par exemple, la consommation de combustibles fossiles par les véhicules contribue à hauteur 

de 63 % des issio s d’h d o a u e HC , de 73,5 % des émissions de monoxyde de carbone (CO) 

et de 46 % des émissions d’o de d’azote NO   (Chen et al., 2015). 

En Corée du Sud, des technologies de valorisation énergétique des déchets ont été déployées dans 

tout le pays. Les déchets représentaient ainsi environ 76 % de l’app o isio e e t totale de la 
bioénergie en 2011. Le biogaz généré à partir des déchets organiques est la première bioénergie 

commercialisée en Corée du Sud. En effet, la faible disponibilité des terres et la forte densité de la 

population restreignant la décharge des déchets dans les régions éloignées, l’e i o e e t p s 
des sites de décharge ou d’i i atio  o mençait à menacer la santé publique en raison de la 

pollution des eaux souterraines (nappes phréatiques), des émissions de méthane et des mauvaises 

odeurs. Cette situation a alors e ou ag  l’Etat coréen à d eloppe  d’aut es solutio s pour réduire 

les déchets organiques. La mise en décharge de ces derniers a ainsi été interdite et a commencé à 
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être remplacée par la digestion anaérobique dès 2005. De plus, la Corée du Sud a intensifié son 

p og a e de p odu tio  d’ le t i it  à pa ti  des gaz de d ha ge  (Lee et al., 2011). Ainsi, les 

problèmes de santé publique couplés par ailleurs à une demande croissante d’ le t i it  due à une 

urbanisation rapide ont accéléré la production de biogaz et de gaz de décharge.  

1.2.2.3. Accès à l’électricité et réduction de pauvreté 

Dans les pays en développement asiatiques, l’a s à l’ le t i it  o stitue u  e jeu esse tiel au 
développement des zones rurales et à la réduction de la pauvreté. La croissance économique rapide 

et l’i dust ialisatio  de la  Chine et de l’I de o t a plifi  l’ a t de pau et  e t e les zo es u ai es 
et les zones rurales. En 2013, le tau  d’ le t ifi atio  indien était de 96 % dans les zones urbaines 

(contre 93 % en 2009) et de 74 % en zones rurales (contre 67 % en 2009), ces dernières présentant 

des oupu es d’ le t i it  eau oup plus f ue tes do es de l’AIE). Afi  d’assu e  un accès 

accru à l’ le t i it  da s les zo es u ales, l’Etat i die  avait en effet établi une politique 

d’ le t ifi atio  u ale dès 2006 dans sa Loi su  l’électricité (Electricity Act). Cette politique a donné 

lieu à plusieurs programmes d’ le t ifi atio  u ale tels ue « The Rajiv Gandhi Grameen 

Vidyutikaran Yojana (RGGVY) scheme », « The Remote Village Electrification (RVE) Program » et 

« The Jawaharlal Nehru National Solar Mission (JNNSM) ». Dans le cadre de ces programmes, 

l’i stallatio  de centrales décentralisées et autonomes à partir des énergies renouvelables, incluant 

la bioénergie, a été la première option suivie après l’extension du seau d’ le tricité  (Niez, 2010). 

Par conséquence, da a tage d’atte tio  a t  po t e à la bioénergie comme sou e d’ e gie ia le 
et pe ti e te pou  s u ise  l’a s à l’ le t i it  da s la o u aut  rurale indienne.  

De son côté, la Chine avait déjà atteint 99,7 % d’ le t ifi atio  e  . La première politique 

d’ le t ifi atio  u ale chinoise a été mise en place en 1994 avec le programme national prioritaire 

de réduction de la pauvreté, « the Seven-Year Priority Poverty Alleviation Program ». En 1996, bien 

que la Chine encourage la production d'électricité à partir d'énergies renouvelables, biomasse 

comprise, avec sa loi sur l'énergie, l'hydroélectricité est largement adoptée par rapport aux 

bioénergies pour améliorer le taux d'électrification rurale électrique  (Luo et Guo, 2013 ; Niez, 2010). 

Pour autant, la p odu tio  d’ le t i it  à pa ti  de la bioénergie devrait constituer une solution 

envisageable dans les zones éloignées notamment via des centrales de petite taille et déconnectée 

du réseau. 

1.2.2.4. Atténuation du changement climatique 

La Chi e, l’I de, le Japo  et la Co e du “ud se positionnaient en 2012 respectivement à la première, 

troisième, cinquième et septième place des plus gros émetteurs de GES dans le monde. Dans ce 

contexte, leu s e gage e ts e  ati e d’att uatio  taie t d terminants dans le processus de 

négociations dans le cadre de la CCNUCC et des COP. Avant cela et en matière de lutte contre le 

hauffe e t li ati ue, les pa s asiati ues, e  deho s du Japo , ’ taie t pas sou is à u  
objectif de réduction de leurs émissions de GES, et notamment dans le cadre du protocole de Kyoto. 

Pour rappel, cet accord international entré en vigueur en 2005 et reposant sur la Convention-Cadre 

des Nations Unies sur les Changements Climatiques, visait une réduction entre 2008 et 201  d’au 
moins 5 % des émissions mondiales de GE“ pa  appo t au i eau de . Le Japo  s’ tait e gag  à 
réduire les siennes de 6 % mais a finalement enregistré une hausse de ces dernières de 6.5 %, ce qui 

l’a pouss  à se d se gage  de la seconde période qui s’est ise e  pla e à partir de 2012 (jusque 



31 
 

2020). Pou  auta t, le pa s s’est ie  e gag  da s le ad e de l’A o d de Pa is9 à un objectif de 

diminuer ses émissions de GES de 26 % en 2030 par rapport au niveau en 2013 (25,4 % par rapport 

au niveau 2005)  (Japan, 2015). Le Japon a également fixé un objectif spécifique de réduction de 24 % 

de ses émissions de CO2 li es à l’ e gie e   pa  appo t à leu  i eau de  et a établi un 

Fonds pour le mécanisme de crédit conjoint (Japan Fund for the Joint Crediting Mechanism) en 2014. 

Ce fonds vise à fournir des incitations financières pour l'adoption de technologies avancées à faible 

intensité de carbone dans des projets souverains et non souverains financés et administrés par la 

Banque de développement du Japon qui le gère. La Corée du Sud s’est quant à elle engagé à un 

objectif de réduction de 37 % de ses émissions de GES en 2030 par rapport au niveau d’un scénario 

BAU qui correspond à 850,6 MtCO2eq  (Republic of Korea, 2015). De leur côté, la Chi e et l’I de se 

sont engagées à réduire leur intensité carbone, de 60 à 65 % en 2030 par rapport à 2005 pour la 

Chine et de 33 à 35% en 2030 par rapport à  pou  l’I de. Da s le ad e de es NDCs, les pays ont 

également proposé différents plans pour atteindre ces objectifs. Concernant la bioénergie, le Japon 

devrait alimenter 4,6 % de son mix électrique par de la biomasse en 2030 (7 % pa  l’ e gie solai e, 
1,7 % pa  l’ e gie olie e, ,  % pa  l’ e gie g othe i ue et ,  % pa  l’ e gie h d auli ue . 
Pou  la Chi e, l’aug e tatio  de la pa t des e gies o -fossiles dans le TPES est un des plans 

majeurs communiqués dans son engagement qui cible une hausse de la part des énergies 

renouvelables dans le TPES qui devrait alors atteindre jus u’à  % en 2030. Cet objectif vise à 

p pa e  l’attei te d’u  aut e o je tif ajeu  e  Chi e ui est u  pi  de ses issio s de GE“ d’i i 
 a e  des effo ts d elopp s pou  a a e  l’attei te de e pi . L’Etat i die  a quant à lui 

affiché l’o je tif d’aug e te  les apa it s de ses centrales le t i ues d’o igi e renouvelables 

jus u’à un niveau de 40 % en 2030. Pa  o t e, la Co e du “ud ’a o u i u  au u  pla  e e s 
la promotion de la bioénergie. Malgré le manque de détail en ce qui concerne la promotion de la 

bioénergie dans ces engagements, force est de constater que ces derniers constituent des leviers 

pour soutenir le développement de sociétés plus sobres en carbone dans lesquelles les bioénergies 

peuvent trouver une place intéressante. Il reste à la déterminer mais les politiques que ces pays 

avaient par ailleurs déjà menées afin de les promouvoir laissent entendre que la bioénergie présente 

u  i t t o  gligea le da s l’a e i  de es o o ies.  

E  effet, a a t l’A o d de Pa is, les p o upatio s oissa tes o e a t les ha ge e ts 
climatiques et leur contribution significative aux émissions mondiales de GES ont conduit les pays 

asiatiques à s'engager dans des accords volontaires. Notamment, la Chine avait préalablement 

annoncé un objectif d'atténuation de son intensité carbone de 17 % en 2015, conformément à son 

« 12ème Plan quinquennal de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre ». Pour atteindre cet 

objectif national, le gouvernement chinois prévoyait d'augmenter la part des carburants non fossiles 

de 11,4 % en 2015 en développant des sources d'énergie renouvelables, comme notamment le 

biogaz, la biomasse solide et des biocarburants. En 2012, l'Inde avait également annoncé un objectif 

volontaire de réduction des émissions de GES dans le cadre de son « Plan quinquennal 2012-2017 » 

à travers la réduction de son intensité carbone de 20 à 25 % d’i i  pa  appo t au i eau de . 
L'Inde vise à réduire son intensité d'émission de GES du PIB de 2025% d'ici 2020 par rapport à son 

niveau de 2005  (Planning Commission (India), 2012). Au regard du « National action plan on climate 

change », les politiques énergétiques liées à l'atténuation des émissions de GES comprennent un 

objectif de mélange de biocarburants de 20 % dans sa « National Policy on Biofuels », et un 

                                                           
9 Les e gage e ts des diff e ts pa s da s le ad e de l’A o d de Pa is se o t p se t s de a i e plus 
d taill e da s le hapit e  où les s a ios d’a e i  possi le des systèmes énergétiques seront analysés. 
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développement du biogaz dans l'industrie dans la « National Mission for Enhanced Energy 

Efficiency »  P i e Mi iste ’s Cou il o  Cli ate Cha ge I dia , . 

La Corée du Sud s’est fixée un objectif d'atténuation de ses émissions de GES en juillet 2009 

conformément à sa « National Strategy for Green Growth » qui répond à la nouvelle vision du 

développement national que le pays entend suivre, « Low carbon, Green Growth ». Contrairement 

aux objectifs d'atténuation des émissions de GES de la Chine et de l'Inde qui s’e p i e t pa  une 

réduction de l'intensité carbone dans le PIB, l'objectif sud-coréen était fondé sur le niveau des 

émissions de GES d’u  s a io « Business as Usual » aut e e t dit tel u’il au ait pu t e sa s la 
ise e  pla e d’u e o t ai te de du tio . Ai si, à l’issue de la ui zi e Co f e e des Pa ties 

(COP15  ui s’est te ue à Copenhague en 2009, la Corée du Sud s'est fixé comme objectif de réduire 

d'ici 2020 de 30 % ses émissions de GES par rapport à leur niveau de référence dans ce BAU. Le 

développement et le déploiement des énergies renouvelables ont alors été identifiés comme l'un 

des di  p og a es d'a tio  pe etta t d’attei d e l'o je tif national de réduction des GES (Jones 

et Yoo, 2011). Ensuite, en 2012, le RPS est entré en vigueur. En même temps, en ce qui concerne la 

bioénergie, plusieurs études et programmes visant à promouvoir les granulés de bois et les copeaux 

o t t  is e  œu e. E  out e, la Co e du “ud a introduit d'autres programmes dédiés à l’off e 
d’énergies renouvelables, tels que le Renewable Fuel Standard (RFS), qui impose notamment un taux 

minimal de mélange de biocarburants, et le Renewable Heat Obligation (RHO)  (Government of 

Korea, 2014). 

Pour en revenir à la situation japonaise, on notera que pour atteindre son objectif de réduction des 

émissions de GE“, le Japo  o ptait fo te e t s’appu e  su  la p o otio  de l’ e gie u l ai e. 
Dans son « Basic Energy Plan » de 2010, le gouvernement japonais prévoyait de construire neuf 

ou elles e t ales u l ai es d’i i . Cepe da t suite à l’a ide t de Fukushi a, le Japo  s’est 
alo s tou  e s le GNL o e alte ati e dispo i le à l’ e gie u l ai e. Ce i eut u  i pa t su  
le i eau des issio s de GE“, l’ e gie u l ai e pe etta t de dui e de  % par an les 

émissions de CO2. Ainsi, pendant que la pa t du gaz atu el da s le TPE“ s’a oissait d’e i o   % 

en 2011 (par rapport à 2010), les émissions de GES se sont accrues de 201 % sur la même période 

(Vivoda, 2012). A tuelle e t, le Japo  p o eut les sou es d’ e gie e ou ela le telles ue 
l’ e gie solai e, l’ olie , la g othe ie afi  de dui e ses issio s de GE“ et de s u ise  so  
approvisionnement énergétique sans nucléaire. Plusieurs gouvernements locaux se sont fixé comme 

o je tif d’a oi  e ou s à des e gies  % renouvelables, ces objectifs reposant alors largement 

sur l'énergie solaire dont la capacité installée devrait atteindre 7,4 GW d'ici 2030 (Portugal-Pereira et 

Esteban, 2014). La biomasse ligneuse et les biocarburants sont par contre promus dans le «Strategic 

Energy Plan » lancé par le gouvernement japonais en 2014. Le Japon s'efforce ainsi d'obtenir une 

offre stable en biomasse ligneuse grâce à ses politiques forestières et de promouvoir l'utilisation de 

la biomasse dans la production d'électricité grâce à des tarifs de rachat garantis. 

Le déploiement d'énergies à faible teneur en carbone / renouvelables, en particulier la bioénergie, 

en tant que substitut des combustibles fossiles dans les transports, le secteur électrique et la 

distribution de chaleur, est attendu jouer un rôle non négligeable à l'avenir, do t l’a pleu  este à 
discuter, e  pa ti ulie  da s le o te te de d a o atio  i duit pa  l’A o d su  le li at de Pa is. 
L’a e i  des fili es io e gies esta t à t a e , ota e t au ega d des aut es alte ati es, il 
s’a e essai e de dispose  d’u  i st u e t pe etta t d’évaluer le rôle de ces ressources - et 

des technologies associées - de manière pertinente. La modélisation prospective est contributive de 
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cette ambition et notamment, TIAM-FR (TIMES Integrated Assessment Model) constitue un des 

outils permettant d'évaluer et de discuter avec une grande précision des t aje toi es d’ olutio  des 
systèmes énergétiques au niveau mondial et régional, et plus spécifiquement le potentiel de 

déploiement des bioénergies. La section suivante vise à présenter les apports de la modélisation 

prospective des systèmes énergétiques dans ce contexte.  

1.3. Modélisation prospective des systèmes énergétiques 

La p ospe ti e est u  outil ui a pou  a itio  d’e plo e  et d’i te oge  le futu , sa s he he  à le 
prédire, à partir de la connaissance du présent et du passé, et de e u’o  pou ait e isage  pou  
l’a e i . Cet outil de réflexion auquel sont généralement associés des scénarios qui rassemblent 

diverses hypothèses et variables mettant en scène des visions différentes de cet avenir, permet 

d’e plo e  les futu es possi les des systèmes étudiés et notamment des systèmes énergétiques  

(Bouckaert, 2013 ; Krakowski, 2016). Dans ce cas, les modèles représentant les systèmes 

énergétiques évaluent la réponse de celui-ci à certaines prises de décisions (politiques), à des 

contraintes techniques et/ou environnementales ainsi qu’à d’ e tuelles autres actions. 

L’ e ge e de e t pe de modèles de prospective remonte à la fin des années 1960. A cette 

époque, le Club de Rome (un groupe international, composé de personnalités du monde des affaires 

et de la politi ue  se fo e à l’i itiati e d’u  i dust iel italie , Au elio Pe ei, fa e au  i ui tudes 

quant aux o s ue es du p og s su  l’e i o e e t  (Drouineau, 2011). Les travaux réalisés 

dans le cadre du Club de Rome ont alors cherché à évaluer les conséquences de la croissance 

économique et les dangers u’elles pou aie t ep se te  tels que la surpopulation, la dégradation 

de l’e i o e e t, la pau et , l’abus ou le mauvais usage de la technologie conduisant à la 

déplétion des ressources naturelles. Les problèmes soulevés par le Club du Rome ont conduit au 

d eloppe e t d’u e od lisatio  ath ati ue eposa t su  la d a i ue des s st es. Da s 
ce cadre, le modèle WORLD a effectué des simulations qui ont fait l’o jet de la pu li atio  du 
retentissant rapport The Limits to Growth en 1972  (Meadows, 1972). Il questionnait 

particulièrement la viabilité du système mondial. Cette première analyse prospective a reçu un 

accueil critique de la communauté scientifique en ce qui concerne la méthode, et de fait les résultats 

et les conclusions. La négligence des processus économiques dans le modèle WORLD a notamment 

été soulevée par l’ o o iste Willia  No dhaus qui a alors développé le modèle DICE (Dynamic 

Integrated Model of Climate and Economy). Se fondant sur le modèle de Ramsey (un modèle de 

croissance néoclassique), le pa adig e du od le DICE est à l’o igi e de la fa ille des od les dits 
« top-down »  (Bouckaert, 2013 ; Drouineau, 2011 ; Nordhaus, 2013 ; Nordhaus, 1993). Plus 

précisément, ces modèles macroéconomiques reposent sur une représentation de l’ o o ie 
suivant un nombre restreint de variables macroéconomiques agrégées : le capital (K), le travail (L), 

les ati es p e i es M  et l’ e gie E . Les lie s e t e es ag gats a o o o i ues so t 
ta lis e t e le se teu  e g ti ue et l’a ti it  o o i ue. Le od le DICE s’appuie su  u  

équilibre général calculable (EGC) qui suppose un sentier de croissance économique optimale. 

L’a a tage de e t pe de od le est u’il pe et de o aît e l’i te a tio  su stitutio , 
o pl e ta it , e t e le se teu  e g ti ue E  et le este de l’ o o ie K, L, M . N a oi s, 

étant donné que les technologies ne sont pas représentées en tant que telles mais implicitement en 

termes de facteurs économiques, il est difficile d’app he de  de a i e p ise les nouvelles 

technologies durant la projection  (Assoumou, 2006 ; Beeck, 1999 ; Bouckaert, 2013).  
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Parallèlement, une autre approche de od lisatio  p ospe ti e s’est d elopp e e  s’appu a t su  

des modèles technico-économiques dit « bottom-up ». Ces modèles reposent pour leur part sur une 

description physique et technologique détaillée du système énergétique et se fondent sur le modèle 

de Sraffa - von Neumann  (Assoumou, 2006 ; Bouckaert, 2013 ; Drouineau, 2011). A la différence des 

modèles « top-down », ces modèle technico-économiques proposent une représentation de 

l’ o o ie reposant sur une description du système énergétique désagrégée alimentée à pa ti  d’u  
grand nombre de technologies et une importante base de données techniques. Les relations entre 

les technologies sont représe t es pa  des flu  ph si ues d’ e gies, primaires, secondaires et 

finales, plutôt que par des agrégations de facteurs économiques. Par contre, ils s’appuie t su  u  
paradigme d’ uili e pa tiel qui ne permet pas la prise en compte des interactions du secteur 

énergétique avec les autres se teu s de l’ o o ie. Il permet cependant de visualiser le 

développement du système énergétique plus en détail à long terme, au gré des contraintes 

techniques, économiques ou encore environnementales investiguées.  

Tableau 1.2. Comparaison des modèles du système énergétique (Adapté de (Føyn et al., 2011)) 

Modèle 
Niveau 

de 
détail 

Gaz à 
effet de 

serre 

Emissions 
non 

énergétique 

Nombre 
de 

régions 

Modélisation 
atmosphérique 

Modélisation 
endogène 

des 
technologies 

Modélisation 
stochastique 

TIAM +++ 
CO2, CH4, 

N2O 
Oui 15 

Forçage radiatif 
Changement de 

température 
Concentration 
atmosphérique 

Non Oui 

POLES ++ 
CO2, CH4, 

N2O 
Non 

18, 32 
pays 

Non Oui Non 

IEA WEM +++ 
CO2, CH4, 

N2O 
Non 21 Non Oui Non 

AIM +++ 
CO2, CH4, 

N2O 
Oui 9 - Non Non 

ASF ++ 
CO2, CH4, 

N2O 
Agriculture, 

déforestation 
9 

Forçage radiatif 
Changement de 

température 
Non Non 

IMAGE ++ 
Tous les 
gaz sous 

Kyoto 
Oui 13 

Forçage radiatif 
Changement de 

température 
Modèle de 

circulation simple 

Oui 
(Sous-modèle 

TIMES) 
Oui 

MARIA + CO2 Land-use 8 
Changement de 

température 
Oui Non 

MESSAGE ++ 
Tous les 
gaz sous 

Kyoto 
Industrie 10 

Forçage radiatif 
Changement de 

température 
Oui Oui 

MiniCAM + 
Tous les 
gaz sous 

Kyoto 
Oui 9 

Forçage radiatif 
Changement de 

température 
Non Non 

 

Différents modèles ont été développés depuis les années 1970 pour répondre aux interrogations qui 

surviennent quant au changement à suivre des systèmes étudiés. Par contre, on notera que non 

seulement ces modèles présentent des caractéristiques différentes entre eux mais aussi que les 
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scénarios et les hypothèses investigués peuvent conduire à une grande dispersion des résultats. 

Cette situation se retrouve également dans le cas des modèles top down. A tit e d’illust atio , le 
tableau ci-dessus présente différents modèles de systèmes énergétiques mondiaux.  

Le od le MARKAL MARKet Allo atio , et so  su esseu , le od le TIME“, so t l’u  de es 
différents modèles technico-économiques  (Assoumou, 2006 ; Bouckaert, 2013 ; Drouineau, 2011 ; 

Postic, 2016). TIAM (TIMES Integrated Assessment Model) en est la déclinaison mondiale et 

constitue un outil pertinent pour donner au secteur de la bioénergie la visibilité de son potentiel de 

développement. La bioénergie moderne s’a o e o e u e oie p o etteuse dont est attendue 

une présence marquée dans le futur système énergétique. Une partie des technologies associées 

’ ta t pour autant pas forcément actuellement commercialisées, ce modèle permet de discuter le 

déploiement potentiel de la filière au travers sa riche représentation des technologies présentes, des 

d a i ues d’ olutio  de es de i es et celles des nouvelles technologies. En outre, les 

ressources biomasses ’ ta t suffisantes ni techniquement ni économiquement pour répondre à la 

totalité de la demande en énergie, elles entrent donc en o p titio  a e  d’aut es t pes d’ e gie, 
comme les énergies renouvelables. Une concurrence existe également entre les différents secteurs 

de demande en bioénergie, comme par exemple entre la production de biocarburants pour le 

se teu  du t a spo t et la p odu tio  d’ le t i it  pou  le se teu  le t i ue. Ce modèle permet ainsi 

de discuter du futur envisageable des systèmes énergétiques dans le contexte actuel de transition 

vers des sociétés sobres en carbone et par là-même de la place que pourra y prendre la filière des 

bioénergies. 

1.3.1. Présentation du modèle TIAM-FR 

Le modèle TIAM-FR est la version française du modèle TIAM (the TIMES Integrated Assessment 

Model), version mondiale des modèles de la famille TIMES (The MarkAl-EFOM Integrated System) 

qui permettent d’ alue  et dis ute  les pe spe ti es d’ olutio  des systèmes énergétiques au 

regard des orientations prises et testées. Le générateur de modèle TIMES est le successeur de deux 

paradigmes de modélisation EFOM (flux de commodités) et MarKAL (allocation de marché) 

développés au début des années 1980 dans le cadre du programme ETSAP (Energy Technology 

Systems Analysis Program  is e  pla e pa  l’Agence I te atio ale de l’Energie  (Fishbone et 

Abilock, 1981). Il propose un aste ha p d’appli atio s que ce soit à l’ helle lo ale  (Bouckaert, 

Mazauric, et Maïzi, 2014), à l’ helle atio ale  (Maïzi et Assoumou, 2014), à l’ helle gio ale  
(Blesl et al., 2010 ; Postic, 2016) ou internationale  (Føyn et al., 2011 ; Gracceva et Zeniewski, 2013 ; 

Labriet, Kanudia, et Loulou, 2012). A ce jour, les modèles de la famille TIMES sont utilisés par plus de 

150 équipes de recherche à travers 50 pays.  

Comme les autres modèles de la famille TIMES, TIAM-FR est u  od le d’ uili e pa tiel sous 

programmation linéaire. Ce od le d’opti isatio  epose su  u e app o he bottom-up qui permet 

d’a oi  u e ep se tatio  détaillée du système énergétique mondial u’il ep se te, en termes de 

technologies, de la phase d’e t a tio  jus u’au  usages fi au . L’e se le des uatio s 
mathématiques décrivant la fonction objective, les contraintes, les paramètres et les variables de 

TIMES est écrit en langage GAMS (General Algebraic Modeling System). Un solveur mathématique 

est utilis  pa  la suite pou  soud e le p o l e d’opti isatio , plus p is e t, la i i isatio  
sous contraintes du coût total actualisé du système énergétique  (Bouckaert, 2013 ; Gracceva et 

Zeniewski, 2013). Les résultats principaux du modèle sont les futurs investissements et les activités 
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des technologies à chaque période temporelle. De plus, la structure du système énergétique est 

donnée o e u e so tie, ’est-à-dire le type et la capacité des technologies énergétiques, la 

consommation par combustible, les issio s de GE“, les flu  d’ ha ges des e gies e t e gio s, 
les capacités de transport, le coût détaillé du système énergétique et les coûts marginaux pour la 

réduction des émissions de GES sous une contrainte climatique  (Loulou et Labriet, 2008). 

1.3.1.1. Structure du modèle TIAM-FR 

TIAM-FR représente le système énergétique mondial suivant une désagrégation en quinze régions : 

Afrique (AFR), Australie-Nouvelle Zélande (AUS), Canada (CAN), Chine (incluant Hong Kong, excluant 

Taipei chinois ; CHI), Amérique centrale et du sud C“A , Eu ope de l’Est (EEU), ex-Union soviétique 

(incluant les Pays Baltes, FSU), Inde (IND), Japon (JPN), Mexique (MEX), Moyen-Orient (incluant la 

Tu uie; MEA , d’aut es pa s e  d eloppe e t d’Asie Taipei hi ois et iles pacifiques; ODA), Corée 

du Sud (SKO), Etats Unis (USA) et Eu ope de l’ouest EU-15, Islande, Malte, Norvège et Suisse; WEU). 

Le modèle couvre un horizon temporel de long terme sur la période 2010-2100.  

 

Figure 1.11. 15 régions dans le modèle TIAM-FR 

Le système énergétique est représenté par un enchaînement de commodités et de procédés, liés 

entre eux par des flux d’ e gie ou de ati e. Ils so t d its pa  divers paramètres technico-

économiques (techniques : rendement, durée de vie, capacité, etc., et économiques : CAPEX, OPEX, 

etc.). La o st u tio  li ai e d’u  e se le de la haî e des p o d s l e tai es onstitue le 

RES., autrement dit le système énergétique de référence. Un exemple de procédé élémentaire est 

schématisé dans la figure 1.12.  
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La i i isatio  des oûts a tualis s du s st e s’op e sous satisfaction des demandes de services 

énergétiques qui sont au nombre de 42 dans TIAM-FR réparties dans 5 secteurs économiques : 

agriculture, résidentiel, commercial, industrie et transport. Ces demandes, comme par exemple le 

transport routier des passagers (nombre de passagers-kilo t es , la de a de d’a ie  ou le 
chauffage domestique  (Føyn et al., 2011 ; Gracceva et Zeniewski, 2013 ; Labriet, Kanudia, et Loulou, 

2012), o t t  ali es pou  l’a e de d pa t du od le ui est  e  s’appu a t su  les 
ala es statisti ues de l’AIE. L’ olutio  de es de a des su  l’ho izo  te po el epose e suite su  

des hypothèses socio-économiques et sur les projections exogènes de la croissance du PIB régional, 

de la population et de la croissance des secteurs économiques.  

1.3.1.2. Problème d’optimisation dans le modèle TIAM-FR 

Plus précisément, concernant le paradigme mathématique sur lequel repose TIAM-FR, on notera que 

e de ie  est as  su  u  p og a e d’optimisation linéaire qui détermine l’ uili e o o i ue 
partiel inter-temporel du système énergétique, autrement dit, le coût total actualisé minimum du 

système énergéti ue glo al su  tout l’ho izo  te po el od lis  en respectant toutes les 

contraintes (demande, disponibilité des ressources, contraintes techniques, politiques 

environnementales . L’e se le du p o l e d’opti isatio  li ai e peut t e d it o e i-
dessous  (Loulou, 2008) : min ∑ ���  

(1.1) 
 

 

Sous contraintes  :  ∀t ∈ T, ∀i ∈ I, ∑ ��,� � �� ����  
et 

(1.2) 
 B ∙ X b (1.3) 
 

Où :  � Le vecteur de toutes les variables associées au vecteur c � Le vecteur de coût actualisé � L’e se le des at go ies de de a de pou  les se i es e g ti ues � L’e se le des a es de l’ho izo  tudi  ��,� �  Les apa it s des te h ologies d’usage fi al k, sus epti le d’ad esse  la de a de i 
à temps t �� �  Demande exogène pour le service énergétique i à satisfaire à temps t �, � Matrices ou vecteurs des paramètres exogènes (contraintes exogènes) 

 

L’ uatio  (1.1) décrit la fonction objectif du modèle représentant le coût total actualisé à minimiser. 

L’ uatio  (1.2  e p i e l’e se le des o t ai tes de de a de à satisfai e. L’ uatio  (1.3) 

s th tise l’e se le des o t ai tes te h i ues et de li ites de apa it  ou d’a ti ité, qui doivent 

t e e seig es pa  l’utilisateu . La solutio  du p o l e d li e, pou  ha ue p iode et pou  
chaque région, les valeurs des variables de décision et le coût marginal associé à chaque contrainte. 

Les variables de décision et les paramètres relatifs au formalisme de TIMES sont indexés de la façon 

suivante :  
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� ∈ � o espo d à u e gio   de l’e se le R des gio s � ∈ � o espo d à l’a e t de l’e se le T de toutes les p iodes e seig es � ∈ � i di ue l’a e de l’i estisse e t i tage  de l’e se le V des a es 
d’i estisse e t  � ∈ � correspond à la tranche horaire (timeslice  de l’e se le “ des t a hes ho ai es 
d fi ies pa  l’utilisateu  � ∈ � o espo d à u  p o d  te h ologie  p de l’e se le P des te h ologies 
spécifiées � ∈ � o espo d à la o odit   de l’e se le C des o odit s d fi ies 

 

Les variables de décisions X des équations (1.1) et (1.3) sont : ��� �, �, �, �, �  niveau d’a ti it  d’u e te h ologie p, da s la gio  , à la p iode t et de 
façon optionnelle pour une période de construction durant la tranche horaire 
s). - u it  e  PJ pa  a  pou  u  p o d  de p odu tio  d’ e gie et e  MT 
pour un procédé de production de matériaux ��� �, �, �, �  capacités installées du procédé p à la période t, dans la région r (et de façon 
optionnelle pour une période de construction v) – unité en GW, PJ/an ou en 
Mt/an ���� �, �, �  nouvelles  capacités installées de la technologie p, à la période v, dans la 
région r – unité en GW, en PJ/an ou en Mt/an ���� �, �, �, �, �  flux de la commodité c consommée ou produite par le procédé p dans la 
région r, à la période t (et de façon optionnelle pour une période de 
construction v durant la tranche horaire s) – unité en PJ ou en Mt ��� �, �, �, �, �  ��  ���� �, �, �, �, �, �   
flux de la commodité c entrant ou sortant du procédé de stockage p, dans la 
région r, à la période t (et de façon optionnelle pour une période de 
construction v durant la tranche horaire s) – unité en PJ ou en Mt ����� �, �, �, �, �  quantité de la commodité c échangée au moyen de la technologie p, dans la 
région r, à la période t (de façon optionnelle à la tranche horaire s). Selon le 
procédé, il peut être importé ou exporté. –unité en PJ ou en Mt  

 

La fonction objectif générique correspond à la valeur actuelle nette (NPV) des coûts totaux du 

système énergétique de chaque région. Elle peut être traduite par la somme des tous les coûts 

annualisés et régionaux et s’ it :  ��� = ∑ ∑( + ��,�)�����−� × ��������,��∈��∈�  
(1.4) 

 

Où :  ��� La valeur actuelle nette des coûts totaux ��,� Tau  d’a tualisatio  du p o d  ou g oupe de p o d s de la gio   ����� Année de référence � L’e se le des a es de l’ho izo  tudi  � L’e se le des gio s ep se t es  gio s  ��������,� Le coût annuel de la région r pour la période t 
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(�, �) correspond à la somme des dépenses moins la somme des revenus pour la région r à la période 

t. Les d pe ses les oûts positifs  i lue t les oûts d’i estisse e t et de d a t le e t, les 
oûts fi es et a ia les d’op atio  et de ai te a e, les oûts d’i po tatio  et d’e t a tio  des 

ressources domestiques, et les taxes associées à des commodités et des procédés. Les revenus (les 

coûts négatifs) correspondent aux revenus des exports, aux subventions sur les commodités et les 

p o d s, au  e e us du e lage des o odit s ap s d a t le e t d’u e te h ologie et la 
valeur actualis e des a tifs et des o odit s dispo i les à la fi  de l’ho izo  te po el. 

A ela s’ajoute u  e se le de o t ai tes do t ous présentons ci-dessous les principales 

équations du modèle TIMES. Le détail complet de la description du modèle mathématique de TIMES 

est inclus dans le manuel du modèle TIMES  (Loulou, 2008). 

Capacité de transfert  

L’i estisse e t da s u e technologie augment sa capacité tout au long de la vie du procédé. Cette 

contrainte prend en compte pour chaque technologie les capacités installées qui sont accessibles à 

la période t et les investissements réalisés avant ou durant la période t.  ��� �, �, � = ∑ ���� �, �′, ��′<��−�′<���� �
+ ����� �, �, �  

(1.5) 
 

 

Contrainte de capacité  

L’utilisatio  a i ale de la apa it  i stall e du a t la t a he ho ai e i pa tie est o figu e pa  le 
fa teu  de dispo i ilit  d fi i pa  l’utilisateu 10. L’ uatio  (1.6  pe et de s’assu e  ue le od le a 
une activité relative à une tranche horaire supérieure à ce que peut réellement produire la capacité 

disponible.  �� �, �, �, � �� �, �, �, � ∗ ��� ��� �, � ∗ �� � ∗ ��� �, �, �  (1.6) 
 

 

Activité des procédés 

Elle elie les i eau  d’a ti it  d’u e te h ologie p o d  et les flu  des o odit s e t a tes ou 
sortantes. Le PCG (primary commodity group  est le g oupe de o odit s d’e t e et de sortie qui 

d fi it l’a ti it  d’u e te h ologie. ACTFLO est le fa teu  de o e sio  e t e l’a ti it  du p o d  et 
le flux de commodité, qui est souvent égal à 1. 

��� �, �, �, � = ∑ ���� �, �, �, �, ������� �, �, ��∈��� �  
(1.7) 

 

 

Equilibre des flux des commodités 

                                                           
10 Le fa teu  de dispo i ilit  est pa a t a le de faço  ui ale t pou  l’e se le des t a hes ho ai es ou 
de faço  a uelle. Pa  e e ple, AF est  du a t les t a hes ho ai es o tu es pou  l’ e gie solai e et ,85 
pou  u  e t al u l ai e du a t toute l’a e.  
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Il pe et de s’assu er que la somme des commodités produites (importations, productions minières, 

output des technologies précédentes, output des technologies de stockage) soit supérieure ou égale 

à la somme des commodités consommées (exportations, entrées des technologies suivantes, 

entrées des technologies de stockage)  (Loulou, 2008). 

 

Figure 1.14. Contrainte d'équilibre des flux de commodité schématisée  (Drouineau, 2011) 

 

Relatio s e t e les flu  d’u  procédé 

La o t ai te d it les flu  de o odit s e t a ts et so ta ts d’u  p o d  de faço  plus souple. 
La somme des commodités sortantes/entrantes de même type (énergie, émissions, matériaux) est 

fixée par rapport à la somme des commodités entrantes/sortantes, laissant libres les proportions 

des différentes commodités appartenant au PCG.  

∑ ���� �, �, �, �, ��∈������� � = ������� �, �� , �� , � ∗ ∑ ���� �, �, �, �, ��∈����é�� �  
(1.8) 

 

 

R pa titio  des flu  d’u e te h ologie fle i le 

Cette o t ai te pe et de li ite  les flu  de o odit s e t a t ou so ta t d’u  p o d .  

���� � , , = ������� � ∗ ∑ ���� �′�′∈��   (1.9) 
 

 

Contrainte de réserve de capacité pour la période de plus forte demande 

Elle est définie pour les procédés ayant un découpage temporel selon différentes tranches horaires. 

La o t ai te pe et de s’assu e  ue la apa it  i stall e totale des te h ologies p oduisa t u e 
commodité pendant une période t, dans chaque région r, soit supérieure à la puissance moyenne 

appelée pendant la tranche horaire de plus forte demande (peak , aug e t e d’u  pou e tage 
défini. Cela permet de sur dimensionner le système par rapport aux besoins de la période de plus 

forte demande tout en assurant une marge de sécurité pour pouvoir faire face aux possible aléas.  
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∑ ���� �, �, �, � ∗ ���� �, �, �, �, �� ���������� � + ����� �, �, �, �, �, �  

[ + ������� �, �, �, � ] ∗ [ ∑ ���� �, �, �, �, �� ���������� � + ����� �, �, �, �, �, � ] 

(1.10) 
 

 

Contraintes utilisateurs 

L’utilisateu  peut également spécifier différentes contraintes additionnelles pour mieux représenter 

une spécificité du système étudié. Il est possible de limiter l’utilisatio  d’u e essou e ou de ralentir 

le d eloppe e t d’u e technologie et aussi de borner les émissions de GES.  

Co e p is  p de e t, les od les d’opti isatio  otto -up de la famille TIMES repose 

sur une représentation technologique détaillée du système énergétique. La filière des bioénergies 

est elle aussi implémentée dans le modèle TIAM-FR à un degré plus ou moins désagrégé.  

1.3.2. Défis du secteur de la bioénergie à implémenter dans le modèle TIAM-FR 

Dans le modèle TIAM-FR, l’e t a tio  de la io asse p i ai e s’effe tue à t a e s 8 processus dont 

trois sont dédiés à la biomasse solide et se distinguent par leurs niveaux de coûts (MINBIOSLD0, 

MINBIOSLD1, MINBIOSLD2), un est consacré au gaz de décharge (MINBIOGAS0), un autre aux 

déchets industriels (MINBIOBIN0), un aux déchets municipaux, un aux cultures énergétiques 

(MINBIOCRP0) et un dernier à la biomasse liquide (MINBIOLIQ0).  

 

Figure 1.15. Chaîne précédente de la bioénergie dans le modèle TIAM-FR 
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De ette phase d’e t a tio , il essort ainsi 5 commodités agrégées représentant la biomasse 

primaire qui sont ensuite transformées afin de servir des usages secondaires (électricité, 

biocarburant) ou finaux (cuisson, chauffage, etc.). Ainsi, la biomasse solide (BIOSLD), les cultures 

énergétiques (BIOCRP), le gaz de décharge (BIOGAS), les déchets industriels (BIOBIN), les déchets 

municipaux (BIOBMU) et la biomasse liquide (BIOLIQ) servent à remplir les différents usages 

énergétiques. Pour autant, cette présentation ne permet pas aisément de détailler les différents 

s h as de o e sio  et d’utilisation de la bioénergie selon les caractéristiques intrinsèques et 

extrinsèques de la biomasse et notamment d’i t g e  et de discuter les questions liées aux 

pote tiels diff e ti s d’u e ressource à une autre, de pouvoir contrôler la compétition avec des 

commodités alimentaires mais aussi de discuter des échanges internationaux au niveau des 

ressources primaires, secondaires et finales. 

1.3.2.1. Cultures énergétiques (BIOCRP) 

“’agissa t des cultures énergétiques, un seul agrégat représente l’e se le des ultu es 
énergétiques à des fins de transformations diverses. Ceci fait envisager la problématique de la 

caractérisation spécifique des cultures dans la phase de transformation, notamment pour la 

production de biocarburant (figure 1.16 . D’a o d, la 1ère génération de technologies de production 

de biocarburant peut présenter des techniques différentes : la fermentation à base de plantes 

su i es ou o te a t de l’a ido , la t a sest ifi atio  et l’h d ot aite e t ia l’e t a tio  à 
partir des plantes oléagineuses  (Faaij, 2006a ; Faaij, 2006b ; McKendry, 2002). Ensuite, la 2ème 

génération de biocarburant est produite via des p o d s de p odu tio  d’ tha ol à pa ti  des 
celluloses, et de carburants de synthèse par pyrolyse rapide et par gazéification à la base des 

ressources lignocellulosiques. Les lignocelluloses sont typiquement transformées en biomasse 

ligneuse, graminées vivaces et résidus comme la paille.  

La structure de TIAM-FR permet de représenter la production de 2ème génération de bioéthanol à 

partir des cultures énergétiques, par contre, la 2ème génération de biodiesel est produite uniquement 

par la biomasse solide. En conséquence, cette structure e pe et pas d’app he de  le potentiel 

de la biomasse agricole suivant les utilisations correspondantes et justifie une description plus fine. 

 

Figure 1.16. Représentation de la filière issue des cultures énergétiques dans le modèle TIAM-FR 

 



44 
 

1.3.2.2. Biomasse solide (BIOSLD) 

La biomasse solide est aussi représentée de manière agrégée (figure 1.17) dans le modèle. Différents 

types de biomasse solide primaire sont seulement disti gu s da s la phase d’e t a tio  sui a t  
hypothèses sur les coûts de production et sont tous agrégés ensuite en une seule commodité 

« BIOSLD » pouvant alors servir à différents processus de conversion. De la même manière que pour 

les cultures énergétiques, les diverses caractéristiques des biomasses solides ne sont de fait pas 

prises en compte et gagneraient ainsi à être représentées. Par exemple, les résidus agricoles 

connaissent une attention croissante comme ressource prometteuse pour le déploiement de la 2ème 

génération de biocarburant  (Fischer et al., 2010). Les résidus agricoles étant des ressources 

facilement accessibles comme les sous-produits de la production des cultures alimentaires et 

vivrières, l’utilisatio  de es essou es peut aug e te  le potentiel des cultures énergétiques  (de 

Vries et al., 2010). En outre, les résidus agricoles secondaires sont considérés comme présentant 

moins de risque sur la dégradation de la biodiversité parce que ces productions ne sont pas liées 

spécifiquement aux caractéristiques biologiques des terrains  (Franke et al., 2012).  

La structure précédente ne permettait pas de lie  di e te e t l’utilisatio  des résidus agricoles pour 

la 2ème génération de bioéthanol. En outre, ni la production ni la consommation des pellets ’ taie t 
représentées dans la chaîne énergétique alors que elles prennent elles aussi une place de plus en 

plus importante dans le marché des bioénergies.  

 

 

Figure 1.17. Chaîne précédente des biomasses solides dans le modèle TIAM-FR 

 

1.3.2.3. Echanges internationaux 

Comme précisé précédemment, les échanges de ressources biomasses ne sont pas intégrés dans le 

modèle. Or, le marché des bioénergies est en phase du développement rapide non seulement pour 

la production et la consommation domestique mais aussi dans les échanges internationaux. Le 

tableau 1.3 et la figure 1.18 recensent les flux des échanges internationaux de la bioénergie pour le 

bioéthanol, le biodiesel et le granulé de bois ainsi que d’aut es fo es de io e gie do t les 
données ont été recueillies depuis différentes sources. Selon ces données, les échanges 
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internationaux de la bioénergie ont dépassé 2,9 EJ en 2011, qui représente environ 5 % du total de 

l’off e o diale d’ e gie p i ai e de la e a e.  

 

Figure 1.18. Le flux des échanges internationaux de la bioénergie (extrait de IEA bioenergy  (Bauen et al., 2009)) 

De plus, considérant que ce ne sont pas uniquement les bioénergies finales, comme le bioéthanol et 

le biodiesel, qui sont échangées, on constate que les ressources primaires, qui sont représentées 

dans le même tableau e  ta t u’« ha ges i di e ts » prennent aussi une place significative dans le 

marché global de la bioénergie : 20 % (>690 PJ) de la totalité des échanges (3 EJ). Nous constatons 

ainsi que la désagrégation des ressources primaires de la bioénergie dans le modèle TIAM-FR est 

indispensable afi  d’i pl e te  les ha ges i te -régionaux. Elle est également nécessaire pour 

efl te  l’ olutio  du s st e e g ti ue, plus sp ifi ue e t, elle de la bioénergie mondiale 

dans le futur.  L’i t odu tio  des ha ges i te atio au  des essou es p i ai es de la io e gie 
essite de d taille  l’a o t de la hai e de la io e gie. La st u tu e p de te du od le 

TIAM-FR da s la phase d’e t action ne distinguait pas différentes types de cultures énergétiques ni 

de biomasses solides comme les résidus agricoles, forestières et les bois. Cette nécessité de détailler 

es essou es p i ai es depuis la phase d’e t a tio  s’i pose o  seule e t pour activer les 

échanges interrégionaux, mais aussi pour refléter les politiques actuelles concernant la bioénergie.   

A tuelle e t, les pa s du o de li ite t de plus e  plus l’utilisatio  des essou es o esti les 
pou  l’ali e tatio  hu ai e à des fi s de production de la bioénergie pour des raisons de sécurité 

ali e tai e et do  afi  d’ ite  u  e tuel o flit l’usage ali e tai e. Pa  e e ple, les 
gou e e e ts hi ois et i die  o t is e  pla e des gulatio s ui est eig e t l’utilisatio  de la 
canne à sucre et des graines oléagineuses pour produire le biocarburant liquéfié. Cependant, un seul 

ag gat de l’e se le des ultu es e g ti ues p de e t p se t  da s la phase d’e t a tio  
du modèle TIAM-FR e pe et pas d’appli ue  e t pe de politi ue à ause de l’i possi ilit  de 
l’i positio  des o t ai tes su  les ultu es sp ifi ues. 
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Tableau 1.3. Le bilan des échanges internationaux de la bioénergie (collecté depuis plusieur soruces) 

 
Volume 

d’ changes 
Année Importateur et exportateur principaux Source 

Bioéthanol 127 PJ 2011 Brésil, Chine, Etats-Unis, Europe, Japon  (Food and Agricultural 
Policy Research 

I stitute : Io a “tate 
University, 2012) 

Biodiesel 88 PJ 2011 Argentine, Etats-Unis, Malaisie, Indonésie

Granulés de 
bois 

167 PJ 2012 Europe, Canada, Etats-Unis  (Junginger et al., 
2011),  (FAO, 2015b) 

Bois-énergie 82 PJ 2011 Europe, Afrique du Sud, Canada, Etats-Unis   (FAO, 2015b) 

Charbon de 
bois 

20 PJ 2006 N/A  (Bauen et al., 2009) 

Huile 
végétale et 

graines 

>60 PJ 2006 EU, Argentine, Malaisie, Indonésie  (Bauen et al., 2009) 

Bois 
industriels 

1 165 PJ 2011 Europe, Chine, Inde, Canada, Malaisie  (FAO, 2015b) 

Copeaux de 
bois et 

particules 

635 PJ 2011 Europe, Vietnam, Thaïlande, Etats-Unis, 
Canada, Russie, Indonésie, Australie, Nouvelle 

Zélande 

 (FAO, 2015b) 

Echange 
indirect 

630 PJ 2006 N/A  (Bauen et al., 2009) 

Total 2 974 PJ    

 

 

Ces dernières années, de nombreux pays ont ainsi soutenu le développement des technologies de 

conversion de la biomasse mettant en place diverses aides publiques. Associée à des enjeux 

environnementaux globaux, de sécurité énergétique et d’a s à l’ e gie (propre), la bioénergie est 

considérée comme une solution pertinente dans la transformation attendue de nos sociétés. Au 

regard du développement important qui peut être ainsi attendu de la filière bioénergie, une 

représentation plus encline à prendre en compte les caractéristiques de la filière dans notre outil 

d’aide à la d isio  de lo g te e pe ett ait d’app he de  les uestio s de d eloppe e t sous-

jacentes, les potentiels futurs, les obstacles à lever. Nous avons identifié trois sujets importants pour 

le développement du modèle TIAM-FR : (1) la désagrégation des ressources primaires, (2) 

l’enrichissement du schéma de conversion (3) la configuration des échanges internationaux pour 

pouvoir analyser plus finement le positionnement de la bioénergie dans le futur. Les défis identifiés 

donnent lieu à différents développements décrits dans le chapitre 2.  
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Chapitre 2  : Modélisation prospective du secteur bioénergie :  

Apports à l’architecture technologique du modèle TIAM-FR 

Ai si, afi  d’appo te  u e a al se plus lai e des pe spe ti es lo g te e d’ olutio  de la fili e 
bioénergie et par là-même le rôle de cette dernière dans les transformations à venir des systèmes 

énergétiques, différents développements ont été apportés au modèle TIAM-FR. Plus précisément, 

ces développements visaient à affiner la représentation de la filière bioénergie afin de tenir compte 

des défis du secteur présentés précédemment :  

- Désagrégation des ressources biomasses primaires par type de cultures ; 

- Modifi atio  de l’a hite tu e te h ologi ue : de la phase d’e t a tio  à la o so atio  ; 

- Implémentation des échanges interrégionaux de ressources biomasses. 

En apportant ce deg  de p isio  suppl e tai e à la haî e d’off e des io e gies, es 

développements permettent en effet d’appo te  u e analyse plus pertinente de la place qui peut 

être attendue des ressources biomasses dans l’o je tif de décarbonation des systèmes énergétiques 

d’i i la fi  du si le. Ces développements permettent en effet de considérer l’ olutio  des 
potentiels des ressources suivant l’i pa t du ha ge e t li ati ue sur la productivité des cultures 

par exemple mais aussi selon les croissances démographiques à travers les demandes alimentaires 

et l’usage des sols. A ce titre, comme précisé dans le précédent chapitre, la question des 

biocarburants de première génération est déterminante car entrant directement en concurrence 

avec la chaîne alimentaire. Cette g atio  est a tuelle e t p oduite à l’ helle i dust ielle ais 
est amenée à entrer prochainement de plus en plus en concurrence avec les technologies de 

seconde génération exploitant les matières cellulosiques et dont les perspectives de déploiement se 

dessinent à moyen terme. La place future des biocarburants en est ainsi conditionnée. De même se 

pose la uestio  de l’i pa t du développement des échanges de bioénergies sur le devenir de la 

filière et de sa contribution dans la lutte contre le réchauffement climatique. 

La d sag gatio  des essou es e t a t da s la haî e d’off e de la io e gie et l’i t odu tio  des 
échanges internationaux de ces ressources a conduit à retravailler et restructurer les phases 

d’e t a tio , de t a sfo atio  et de consommation des ressources biomasses. Ce chapitre vise à 

décrire et expliquer les développements apportés et les choix qui ont dû être faits tout au long de la 

restructuration du modèle.  

2.1. Phase d’extraction 

Ainsi, les ressources primaires biomasses, à savoir les cultures énergétiques et la biomasse solide, 

p ises e  o pte da s le od le o t t  d taill es, o duisa t de fa to à l’e te sio  de 
représentation de la phase d’e t a tio  du od le. U e ou elle st u tu e a ai si t  i pl e t e 
conduisa t à u  t a ail sp ifi ue de ali atio  et su tout d’ aluatio  des oûts.  

2.1.1. Structure 

“’agissa t des cultures énergétiques, l’i pl e tatio  des nouvelles ressources primaires et leur 

association avec les procédés correspondants de transformation suivant les caractéristiques des 

ressources constituaient un enjeu pour le développement du modèle TIAM-FR. Par exemple, comme 

déjà précisé, l’i t odu tio  des commodités telles les ressources lignocellulosiques et 
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2.1.2. Calibration 

Les nouvelles commodités introduites dans le modèle ont été ali es d s l’a e de ase du 
modèle, à savoir 2010. Cette calibration a été sujette à quel ues diffi ult s e  e se s où, d’u e pa t, 
aucune source ne fournissait les informations quant à la production dédiée à la bioénergie par type 

de culture et où, d’aut e pa t, la couverture et/ou le découpage géographique11 des exercices 

identifiés dans la littérature ne correspondait généralement pas non plus à celle de modèle TIAM-FR. 

La calibration a donc été opérée pa  le iais d’u e fou hette de bornes supérieure et inférieure par 

région. La production minimale de chaque culture ou groupe des cultures retenue est extraite de 

l’Etude des Pe spe ti es Ag i oles de l’OCDE et de la FAO (Agricultural Outlook 2015-2024)  

(OECD/FAO, 2015). Cette statistique offre directement la production des plantes pour la bioénergie à 

pa ti  de l’a e  jus u’à nos jours. Concernant les commodités agricoles qui y sont 

représentées, les céréales sont regroupées en un seul groupe alors que le blé, la canne à sucre et la 

betterave sont considérées séparément. La production des cultures oléagineuses est quant à elle 

incorporée dans la produ tio  de l’e se le des huiles g tales destinées à un usage énergétique. 

La constitution de la borne inférieure est ainsi basée sur cette agrégation. Nous avons par ailleurs 

complété les informations relatives à la borne inférieure de la consommation des ressources 

primaires dédiées à la production de biocarburants pour les Etats Unis d’A i ue, l’I de, 
l’A ge ti e, le Japo , l’U io  européenne, le Brésil, la Chine, la Corée du Sud et la Malaisie, grâce à 

la base de données FAPRI-ISU 2011 World Agricultural Outlook  (Carriquiry et al., 2011). Par contre, il 

a fallu dissocier les données fournies pour les gio s Eu ope de l’Ouest WEU) et Eu ope de l’Est 
(EEU) dans la mesure où l’OCDE e les disti gue pas et les o sid e da s l’U io  européenne (à 28 

pays) à la différence de TIAM-FR ui ep se te l’Eu ope e  deu  gio s. A ce stade, nous avons 

conservé la répartition entre WEU et EEU qui était considérée jusque-là dans le modèle en ce qui 

concerne la production de bioénergie, à savoir une allocation de 95 % de la production totale 

européenne à la région WEU.  

La borne supérieure est établie à partir de la catégorie « Autres utilisations » considérée dans la base 

de données de la FAO  (FAO, 2015b ; FAO, 2001). Cette catégorie se rapporte à la quantité de 

p oduits utilis e à des fi s o  ali e tai es  o p is l’usage e g ti ue. Contrairement aux 

données disponibles dans Agricultural Outlook 2015-2024, cette base de données couvre tous les 

produits agricoles primaires et secondaires par commodité et par pays (voir Annexe 3). L’o je tif de 

cette contrainte est de borner la production domestique des commodités agricoles. En tenant 

compte de la notion de Self-Sufficiency Ratio (SSR), qui est expliquée dans le chapitre 3, la valeur de 

la consommation est convertie in fine en production domestique.   

“’agissa t des résidus agricoles, aucune base de données ne permet de renseigner ni la production 

ni la consommation des résidus agricoles dédiés à l’usage e g ti ue pour l’a e de référence. 

                                                           
11 De manière générale, pour la période 1970-2025, les pays/régions couverts sont les suivants : Canada, États-
Unis, Union européenne (28), Norvège, Suisse, Russie, Ukraine, Australie, Nouvelle Zélande, Japon, Afrique du 
Sud, Algérie, Egypte, Ethiopie, Ghana, Mozambique, Nigéria, Soudan, Tanzanie, Zambie, Argentine, Brésil, Chili, 
Colombie, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay, Bangladesh, Chine, Inde, Indonésie, Iran, Corée, Malaisie, 
Pakistan, Philippines, Arabie Saoudite, Thaïlande, Turquie, Vietnam, ainsi qu'un certain nombre de régions 
agrégées : Autres pays d'Europe de l'Ouest, Autres Pays d'Europe de L'Est, Autres pays d'Afrique du Nord, 
Autres pays Afrique Sub-saharienne, Amérique Latine et Caraïbes, Autres pays d'Amérique Latine, Asie 
Pacifique, Autres pays d'Asie Pacifique et les totaux OCDE, NON-OCDE, PMA, Pays en développement excluant 
les PMA, BRICS et Mondiaux. (Source : OCDE) 
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Toutefois, les données de l’Agence I te atio ale de l’Energie, sur lesquelles repose la calibration de 

l’a née de référence du modèle en termes de demandes et de structures énergétiques, permettent 

de représenter la p odu tio  p i ai e de l’ag gat « biomasse solide ». Cette catégorie « biomasse 

solide » inclut tous les types de résidus u’ils soient forestiers ou agricoles ainsi que le bois-énergie. 

Il en résulte que la calibration est réalisée par rapport à la production de l’e se le de ces 

ressources. Afi  d’a oi  la o espo da e a e  ot e ou elle lassifi atio , la consommation du 

bois-énergie et des résidus forestiers est calibrée en complément par la statistique de la FAO12. Par 

contre, la statistique de la FAO définissant « wood residues »13 comme les résidus industriels, ces 

données sont uniquement appliquées à la production des résidus issus de la transformation.  

2.1.3. Coûts 

Etant donné que les coûts de production des cultures sont sensibles à la productivité de ces 

dernières  (Chacón, Bongaerts, et Ragwitz, 2004), les coûts estimés par culture en unité de 

production ue l’o  peut t ou e  dans la littérature ne seront pas utilisés directement dans notre 

modèle, d’auta t plus ue plusieurs éléments, comme par exemple les différents temps de travail et 

manières de p odu tio , pou aie t fai e a ie  les oûts de p odu tio  d’u e ultu e à l’aut e mais 

aussi d’u e gio  à l’aut e  (Chum et al., 2011 ; Ericsson, Rosenqvist, et Nilsson, 2009). Ainsi, force 

est de constater que l’esti atio  des oûts de p odu tio  selon les différentes régions et cultures 

est rarement disponible dans la littérature même si certaines études ont essayé d’estimer les coûts 

de production des cultures énergétiques dans une zone géographique ciblée, la majorité de ces 

études se focalisant sur la zone européenne.  

Concernant les méthodologies, nous avons pu identifier trois méthodologies représentatives. En 

premier lieu, la méthodologie s’appu a t su  la valeur actuelle nette (VAN ou Net Present Value, 

NPV, en anglais) est souvent utilisée quand les informations sur les coûts de chaque entrée sont 

disponibles  (Ericsson, Rosenqvist, et Nilsson, 2009 ; Krasuska et Rosenqvist, 2012 ; Sgroi et al., 2015 ; 

Stolarski et al., 2015). Elle vise plus précisément à calculer le coût de base à partir de données 

d’e u te ui détaillent tous les éléments nécessaires pour produire une unité de culture 

énergétique et ses propres coûts. Ce coût de base observé est ensuite régionalisé suivant les 

différences de coûts de tous les éléments pour chaque région par rapport aux coûts observés. Dans 

ce cadre, la nécessaire disponibilité des données apporte une difficulté exponentielle pour nos 

diverses commodités agricoles et la représentation géographique du modèle. Une deuxième 

méthode consiste à régionaliser uniquement les oûts d’e g ais, les oûts du travail en maintenant 

identiques les autres coûts pour toutes les régions, tel que cela a été appliqué dans une étude sur 

l’ aluatio  des coûts de la biomasse en Europe  (de Wit et Faaij, 2010). De la même manière par 

contre, les prix de a h  des e g ais et les esoi s d’e g ais pa  ultu e et pa  gio  so t t s 
a e e t dispo i les à l’ helle o diale sauf pou  les pa s eu op e s. De plus, ette 

méthodologie ne permet pas de refléter la variation des coûts selon le niveau de mécanisation qui 

accompagne l’ olution des productivités puisque le apital et le o e d’heu es de t a ail requis 

                                                           
12 La rubrique « Forêts Production et Commerce » dans le jeu de donné « Fo ts » fou it l’i fo atio  su  la 
production des bois-énergie et des résidus du bois par pays et par année. 
13 Définition de la FAO (en anglais) - 1620 WOOD RESIDUES : Miscellaneous wood residues; Wood residues 

which have not been reduced to small pieces. They consist principally of industrial residues, e.g. sawmill rejects, 

slabs, edgings and trimmings, veneer log cores, veneer rejects, sawdust, bark (excluding briquettes), residues 

from carpentry and joinery production, etc. 
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� =  ���� −� (2.1) 
 

Où K est le capital ; L et le travail ; c est la productivité ; Y est la production 

Tel que constaté dans plusieurs études  (Alvarez-Cuadrado, Ngo, et Poschke, 2011 ; Andrikopoulos et 

Brox, 1992 ; Kaneda, 1982 ; Martin et Havlicek, 1977 ; Othman et Baharuddin, 2015 ; Substitution, 

Change, et Introduction, 2012 ; Wang, Yamauchi, et Huang, 2016), la substitution entre le capital et 

le travail dans le secteur agricole apparait comme une évidence historique pendant des décennies. 

Notamment, plusieurs études  (Martin et Havlicek, 1977 ; Wang, Yamauchi, et Huang, 2016) 

o lue t ue l’aug e tatio  du coût du t a ail et l’a lio atio  des p odu ti it s induisent une 

substitution du travail avec le capital qui est souvent interprétée comme résultant de la 

mécanisation croissante. Il est donc nécessaire de prendre en compte la substitution des facteurs 

t a ail et apital  da s la p odu tio  ag i ole afi  de po d e à l’ olutio  des p odu ti it s. Da s 
cette thèse, nous avons donc décidé d’appli ue  la th o ie de su stitutio  des fa teu s e  
introduisant la fonction de CES emboîtée. La fonction CES ainsi appliquée est décrite da s l’ uatio  
(2.2)  (Arrow et al., 1961 ; Martin et Havlicek, 1977).  

� = [ � � −� + � � −�]−� 

 

(2.2) 
 

où Y est la productivité (t/ha) ; K est le capital ($ ha-1 année-1) ; L est le travail  

($ ha-1 année-personne-1) ; α0 et β0 sont les paramètres initiaux de distribution ; ρ est le pa a t e 
ui d fi it l’ lasti it  de su stitutio   (Chiang, 2005) (Equation (2.3)) ;  

��_� = � +  

 

(2.3) 
 

Dans la littérature précédemment citée, les élasticités se situent à un niveau compris entre 0,1 et 

0,95 suivant les différentes cultures et régions. En dépit de cette large variation, la majorité des 

élasticités dans la production agricole convergent entre 0,4 et 0,9 ainsi que dans le secteur agrégé 

« Food and Tobacco »  (van der Werf, 2008). Dans cette thèse, nous avons hoisi d’appli ue  le 

médian des élasticités présentées da s d’aut es tude, soit 0,65. En outre, nous supposons 

l’opti alit  o o i ue e t e le apital et le t a ail ui pe et la i i isatio  du coût de 

production. Celle- i est d ite da s l’ uatio  (2.4).  ���� = � �−�−� �−�−  

 

(2.4) 
 

Le coût initial du capital et du travail a été collecté dans plusieurs études nationales pour le 

maximum de commodités (tableau 2.1) Ces informations sont très éparses et difficiles à trouver. 

Quand elles sont disponibles pour plusieurs pays par rapport à une commodité spécifique, nous les 

avons imposées aux régions de TIAM-FR en fonction de la similarité de la productivité, du salaire et 

du niveau de développement économique.  

Quant au salaire du travail par région, la statistique « LABORSTA »  (ILO, International Labour 

Organization, [s.d.]) fournit les informations sur le salaire par pays et par secteur. Nous avons donc 
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retenu le salaire par heure du secteur agricole et pris la o e e de l’e se le des pays de chaque 

région. En ce qui concerne l’ olutio  du salaire, u’o  o state da s le o de a e  des taux divers 

par example de 1,1 % en Suisse (2016)  (Suisse Office fédérale de la Statistique, [s.d.]), de 2,4 % en 

Australie (2016)  (FairWork OMBUDSMAN, [s.d.]), 11,7 % en Estonie (2016)  (Statistics Estonia, [s.d.]), 

nous avons posé une hypoth se o se at i e d’u e olutio  a uelle de  %, en raison de la 

complexité à déterminer un taux de croissance par région.  

Un autre élement important à considérer da s l’esti atio  du oût de p odu tio  des essou es 
agricoles réside dans le coût de la terre. Il dépend de plusieurs conditions locales telles que la qualité 

du sol et la demande  (Hoogwijk et al., 2009 ; de Wit et Faaij, 2010). Dans la literature 

précedemment citée, le coût de la terre est estimé soit sur la base du oût d’oppo tu i   (Ericsson, 

Rosenqvist, et Nilsson, 2009 ; Hoogwijk et al., 2009), soit sur la base de la statistique sur le prix de la 

location de terre  (Winchester et Reilly, 2015 ; de Wit et Faaij, 2010). Utiliser directement les prix de 

location de la terre pourrait conduire à une sur-estimation du coût dans la mesure où la 

méthodologie que nous avons employée pour l’esti atio  de la su fa e dispo i le d di e à la 
production de biomasse primaire donne la priorité à la production alimentaire. Il est donc plus 

ad uat d’utilise  le oût d’oppo tunité pour le coût de la terre pour la production de la biomass 

primaire.  

Ainsi, dans ce travail de th se, ous a o s utilis  le oût d’opp tu it  de la te e esti  pa  l’ tude 
de Hoogwijk  (Hoogwijk et al., 2009) (tableau 2.2).  

Tableau 2.1. Récapitulatif des coûts de production initiaux 

 
 

Capital (Inclus Engrais) 
($2000/ha) 

Travail 
($2000 / ha) 

Productivité 
(t/ha) 

Cultures amylacées 

Blé, maïs 

Afrique14 (Odhiambo et 

Kristanson, 1996) 
322.7 111.0 4.0 

Inde (Navadkar et al., 2012 ; 
TamilNadu Agricultural 

University, [s.d.]) 
562.0 337.5 4.0 

EU-15 (European Commission - 
Agriculture and Rural 
Development, 2013) 

622.9 256.9 6.9 

US (Khanna, Dhungana, et 
Clifton-Brown, 2008 ; Meade et 

al., 2016) 
758.7 49.8 9.1 

Argentine (Meade et al., 2016) 376.0 111.9 6.8 

Brésil  (Meade et al., 2016) 614.1 22.0 5.3 

Chine (Hu et Zimmer, 2013) 689.4 441.6 5.7 

Corée (KOSIS (Korean Statistical 
Information Service), [s.d.]) 

2397.8 887.2 5.4 

Sorgho 
Inde (Zalkuwi, 2015) 277.8 49.2 1.8 

Nigeria  (Zalkuwi, 2015) 167.4 25.0 1.8 

     

     

     

                                                           
14 Kenya, Uganda, Tanzanie 
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Capital (Inclus Engrais) 
($2000/ha) 

Travail 
($2000 / ha) 

Productivité 
(t/ha) 

Cassava 
Nigeria  (Toluwase et Ekiti, 2013) 71.3 196.7 40.0 

Bangladesh  (Afreen et Haque, 
2014) 

109.8 654.0 8.1 

Jatropha 
Inde  (Goswami, Saikia, et 

Choudhury, 2012 ; Kumar Biswas, 
Pohit, et Kumar, 2010) 

44.1 85.6 1.6 

Cultures sucrières 

Canne à sucre 
Brésil  (PECEGE, 2016) 1788.5 254.4 76.5 

Inde  (Ankasala Samba Siva Rao, 
2014 ; Kumar et al., 2014) 

1191.8 782.0 68.6 

Betterave USA  (Ali, 2004) 1414.2 350.2 55.4 

Cultures oléagineuses 
   

Soja 

USA  (Meade et al., 2016) 438.9 37.9 2.9 

Argentine  (Meade et al., 2016) 242.5 111.9 2.5 

Brésil  (Meade et al., 2016) 479.3 19.6 2.7 

Corée  (KOSIS (Korean Statistical 
Information Service), [s.d.]) 

872.8 1331.1 1.5 

Tournesol USA  (Pimentel et Patzek, 2008) 520.6 111.8 1.5 

Colza 

Canada  (Parkhomenko, 2004) 197.1 22.3 1.6 

Allemagne  (Parkhomenko, 2004) 622.5 169.2 4.0 

Chine  (Parkhomenko, 2004) 119.4 363.4 2.1 

Sésame 
Népal  (Ministry of agriculture 
Development (Neapal), [s.d.]) 

180.6 189.9 1.0 

Palme Indonésie  (Parkhomenko, 2004) 245.6 181.4 2.8 

Cultures lignocellulosiques herbacées 
  

Panic raide 
USA  (Khanna, Dhungana, et 

Clifton-Brown, 2008 ; Pimentel et 
Patzek, 2008) 

161.0 65.0 10.0 

Miscanthus 
USA  (Khanna, Dhungana, et 

Clifton-Brown, 2008) 
777.0 141.2 20.0 

Alpiste roseau Suède  (Hagstrom, 2006) 178.0 160.1 7.4 

Cultures lignocellulosiques 
  

taillis à courte rotation 
UK  (Mitchell, Stevens, et 

Watters, 1999) 
316.5 77.0 12.0 

 

Nous avons également considéré les coûts de transport local estimé dans cette même étude de 

Hoogwijk  (Hoogwijk et al., 2009) (tableau 2.2).  
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Tableau 2.2. Coûts de salaire, terre et transport appliqués 

Régions Salaire ($/heure)  (ILO, 
International Labour 
Organization, [s.d.]) 

Terre ($/ha)  
(Hoogwijk et al., 

2009 ; 
Hoogwijk, 2004) 

Transport ($/t)  
(Hoogwijk et 

al., 2009 ; 
Hoogwijk, 

2004) 

AFR 2.2 26 6 

AUS 11.6 13.5 3.9 

CAN 14.7 66 4.95 

CHI 0.8 418 4.8 

CSA 3.5 125 3.9 

EEU 2.9 72 5.7 

FSU 1.9 29 5.7 

IND 0.3 116 4.65 

JPN 17.2 490 5.55 

MEA 4.2 30.5 4.65 

MEX 1.8 134 4.35 

ODA 1.1 153 3.9 

SKO 16.6 490 5.55 

USA 21.4 151.5 4.65 

WEU 15.1 136.5 6.75 

 

Les courbes de oûts d’app o isio e e t de la io asse ag i ole p i ai e pou  l’a e  telles 

u’issues de la thodologie p is e p de e t, so t p se t es dans la figure 2.5. Dans cette 

représentation, trois scénarios ont été développés afin de o pa e  les oûts d’app o isio e e t. 
Le premier scénario est un cas conservateur, intitulé « LO », ui e pe et d’e ploite  ue le este 
de la surfa e ag i ole e ploit e e   ap s a oi  po du à la de a de d’ali e tatio  e   et 
la surface déjà exploitée pour la production des cultures dédiées à la bioénergie en 2010. De plus, 

dans ce scénario, sont posées les hypothèses d’ olutio  des e dements agricoles introduits par le 

scénario climatique A115 et d’u  i eau d’e t e de te h ologies moyen. Il s’agit do  d’un scénario 

ui pe et le oi d e pote tiel d’app o isio e e t en biomasse agricole. Sous ce scénario, le 

monde est ainsi estimé pouvoir exploiter environ 0,47 Mm2 de la surface pour la production de la 

biomasse agricole primaire. Dans cette condition, les coûts des ressources primaires agricoles sont 

les plus élevés des trois scénarios développés. Le deuxième scénario, « MID-LO », est un scenario 

considéré comme plus « réaliste » ui pe et d’e ploite   % de pâturage pour la production de 

bioénergie en plus de la surface déjà utilisée pour la bioénergie en 2010. Il alloue environs 7,4 Mm2 

de la surface à toutes les régions du monde. Qua t à l’ olutio  des e de e ts ag i oles, ils 

                                                           
15 « Dans les précédents Rapports du GIEC, l'analyse reposait sur un faisceau de futurs possibles de nos 
sociétés et de nos modes de vie. Ces scénarios socio-économiques, organisés en 4 familles (A1, A2, B1 et B2), 
étaient traduits chacun en termes d'émissions de gaz à effet de serre pour le XXIème siècle. Concernant la 
famille de scénarios A1, sont supposées une croissance économique très rapide et répartie de façon 
homogène sur la planète, une population mondiale atteignant un maximum de 9 milliards d'individus au milieu 
du siècle pour décliner ensuite et enfin de nouvelles technologies énergétiquement efficaces introduites 
rapidement. »  
http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/le-giec-groupe-dexperts-intergouvernemental-sur-levolution-du-
climat/les-scenarios-du-giec 
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de coût de production de 12 $/GJ pour le scénario LO, 10 $/GJ pour le scénario MID-LO et 8,1 $/GJ 

pour le scénario MID-HI. La plupart des cultures oléagineuses (60 %) sont disponibles en dessous de 

12,5 $/GJ. En revanche, à un niveau de coût (très) élevé, à partir de 12,5 $/GJ, un large potentiel 

supplémentaire (30 % de la totalité) est disponible.  

En ce qui concerne les cultures amylacées qui comprennent le maïs, le blé, le sorgho et le cassava, 

en 2050, 4 EJ (scénario LO), 50 EJ (scénario MID-LO) et 115 EJ (scénario MID-HI) pourraient être 

disponibles dans le monde. En détail, un grand potentiel (<65 % de l’app o isionnement total) de ces 

cultures est disponible 6,5 $/GJ pour les trois scénarios. A un niveau compris entre 6,5 $/GJ et 

8,5 $/GJ, un potentiel modeste de (<30%) est disponible. Au-delà de 8,5 $/GJ, une part relativement 

faible pourrait être disponible.   

Enfin, les cultures lignocellulosiques sont considérées comme les ressources les plus prometteuses 

avec la seconde génération de biocarburant suivies par les résidus agricoles et forestiers. Comparées 

aux autres cultures comestibles, elles attirent de plus en plus d’atte tio  da s la esu e où d’u e 
part, elles constituent u  o e  d’éviter un conflit d’usage e tuel a e  les esoi s ali e tai es et 

d’aut e pa t, elles p se te t u  avantage économique  (Glithero, Wilson, et Ramsden, 2013 ; 

Hinchee et al., 2009 ; Jones, 2017). Notamment, les taillis à courte rotation (TCR) peuvent être 

olt s toute l’a e. Cette a a t isti ue induit la baisse tant du coût de stockage que de la 

dégradation de la qualité due au stockage  (Glithero, Wilson, et Ramsden, 2013). Cet avantage 

économique se retrouve également da s os sultats. D’a o d, les ultu es lig o ellulosi ues so t 
estimées pouvoir approvisionner 9 EJ dans le scénario LO, 154 EJ dans le scénario MID-LO et 267 EJ 

dans le scénario MID-HI en 2050. De plus, en dessous de 2.2 $/GJ, 17 % dans le scénario LO et 58 % 

dans les scénarios MID-LO et MID-H, du potentiel total est disponible. En revanche, moins de 10 % 

du potentiel total est disponible au-delà de 3 $/GJ dans les scénarios MID-LO et MID-HI alors que le 

scénario LO présente environs 50 % de potentiel total à partir de 3 $/GJ. 

Notre estimation sur les coûts de production de ces différentes cultures est comparable avec 

d’aut es tudes alg  une configuration différente des coûts. Dans la littérature, les coûts de 

production se situent entre 1,0 et 9,0 $/GJ pour les cultures sucrières, entre 7,2 et 16 $/GJ  pour les 

cultures oléagineuses, entre 3,3 et 17 $/ GJ pour les cultures amylacées et enfin entre 0,7 et 4 $/GJ 

pour les cultures lignocellulosiques  (Chum et al., 2011 ; Gerssen-Gondelach et al., 2014 ; Hoogwijk 

et al., 2009).  

2.1.3.3. Les coûts de production des résidus agricoles, forestiers et bois énergie 

Concernant résidus agricoles et forestiers, les études portant su  l’esti atio  des oûts de 
production pour différentes régions et cultures sont rares. Dans cette thèse, nous avons suivi la 

thodologie appli u e da s l’ tude de (Daioglou et al., 2016) selon laquelle le coût de production 

pour les résidus agricoles est composé de 4 éléments : le coût de récolte, le oût d’op atio s, le 

coût de stockage et séchage et enfin le coût de transport. Tout d’a o d, le coût de récolte 

correspond aux coûts liés au hachage et à la mise en balles. L’ tude de  (Gallagher et al., 2003) 

estime le coût de récolte à 15,93 $1997acre-1 à partir de 7,76 $1997hr-1 de oût de ai  d’œu e. Nous 

avons en effet d jà esti  le oût de ai  d’œu e pa  gio  lo s du calcul de coût de production 

pour les cultures e g ti ues. E  l’appli ua t, le oût de olte des sidus ag i oles est -estimé 

et régionalisé dans notre calcul. Le deuxième élément qui constitue le coût de production des 

sidus ag i oles est le oût d’op atio s ui i lue le a io age à la ferme qui est fixé à 0,1 $GJ-1 
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et le e pla e e t des ut i e ts à ause de l’e l e e t des sidus ag i oles do t le oût 
moyen est imposé à 0,4 $GJ-1. Par ailleurs, nous avons imposé un tau  d’e l e e t des sidus 
agricoles de 25 % afin de maintenir la fertilité du sol dans l’esti atio  du pote tiel 
d’app o isionnement des résidus agricoles. Concernant le coût de stockage et séchage, un niveau de 

coût de 1,2 $GJ-1 est appli u  selo  l’ tude de  (Thompson et Tyner, 2014). Enfin, pour le coût de 

transport correspondant aux coûts de déplacement des sidus ag i oles olt s jus u’aux sites de 

traitement, nous avons considéré que ce coût correspondait à celui des cultures énergétiques dans 

la mesure où les résidus agricoles à la récolte sont générés au même endroit que les cultures 

énergétiques. Par contre, le coût de transport des résidus agricoles en provenance des processus de 

transformation est considéré comme nul dans la mesure où les résidus sont générés dans les 

installations de transformation des graines  (Daioglou et al., 2016 ; Junginger et al., 2001), ceci à 

o ditio  u’ils soie t o so s su  pla e. Or, le modèle TIAM-FR pe et d’utilise  les sidus 
pou  diff e ts usages o e la p odu tio  de io a u a t et d’ le t i it  ou encore l’usage 
thermique, qui nécessitent de les d pla e  jus u’au poi t d’usage. Il en résulte que nous avons 

imposé des coûts de transport au lieu de poser un coût nul pour les résidus agricoles de 

transformation.  

Quant aux résidus forestiers de découpe, 3 composants de coût de production peuvent être 

identifiés dans la littérature  (Daioglou et al., 2016 ; Eriksson et Gustavsson, 2010 ; Junginger et al., 

2005). Tout d’a o d, deu  t pes de oût de t ansport doivent être pris en compte : le coût de 

t a spo t depuis la zo e fo esti e jus u’au o d de la oute  et le oût de t a spo t jus u’au  
poi ts d’usage . “elo  la litt atu e, le oût de t a spo t i te e  varie entre 0,3 et 0,9 $GJ-1. 

Dans cette thèse, la valeur médiane de 0,6 $GJ-1 est appliquée à toutes les régions. Le coût de 

t a spo t jus u’au  poi ts d’usage  suit le e oût gio alis  pou  les ultu es e g ti ues 
et les résidus agricoles. Enfin, les coûts additionnels (3) correspondent au droit de coupe, aux frais 

généraux, au recouvrement des empilements, au  f ais d’opération et maintenance. Pour ce coût, 

nous avons appliqué le coût étudié par  (Daioglou et al., 2016) de 0,5 $GJ-1. Concernant les résidus 

forestiers de la transformation, nous avons considérés les mêmes que pour les résidus agricoles de 

transformation qui incluent seulement le coût de transport.  

En ce qui concerne le bois énergie, le coût de production retenu est celui extrait de l’ tude du 

« Outlook to 2060 for World Forests and Forest Industries  (Buongiorno et al., 2012) ». Cette étude 

projette le prix du marché des bois e gie jus u’à l’a e  o t ai e e t au  aut es 
ressources biomasses pour lesquelles nous attribuons le coût de produ tio . Toutefois, l’ tude de  

(Hyde, 2012) met en avant que le coût de bois livré est très similaire au prix du marché. Sur la base 

de ce constat, nous avons supposé que le coût de production était égal à la projection du prix de 

marché du bois.  

La figure 2.6 présente les ou es d’approvisionnement des résidus agricoles et de la biomasse 

forestière.  

Dans la mesure où le potentiel de résidus agricoles est principalement dépendant de la production 

alimentaire doméstique, nous ne constatons que peu de différences entre les scénarios « LO », 

« MID-LO » et « MID-HI ». Quel ue soit le s a io ete u, l’app o isio e e t o dial est esti  
pouvoir atteindre environ 33 EJ en 2050. Il faut cependant noter que le potentiel économique des 

résidus agricoles, dont les coûts sont inférieurs aux coûts de production des cultures 
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Co t ai e e t au  sidus ag i oles, peu d’ tudes portant sur le potentiel de résidus forestièrs 

i lue t le oût de p odu tio  à l’ helle glo ale. Le appo t « Global Energy Assassement » de 

l’IIA“A  (Rogner et al., 2012) a inclus uel ues e e ples de e t pe d’ tudes mais seulement pour 

certaines régions. Comme cité dans ce rapport,  (Lindner et al., 2007) ont évalué le coût 

d’app o isio e e t des résidus forestiers en Europe comme variant de 2,2 à 7,4 $GJ-1. De la même 

manière, (Asikainen et al., 2008) estiment le coût, pour les pays européens, en faisant varier le coût 

de transport à un niveau compris entre 2,2 à 7,5 $GJ-1. Pour le Japon  (Yoshioka et al., 2006), les 

coûts d’app o isio e e t des sidus fo estie s so t plus le s ue eu  en Europe et sont de 

l’o d e de  à 35 $GJ-1.  

Da s l’ tude e te de  (Daioglou et al., 2016), sur laquelle se réfère principalement la 

méthodologie employée dans cette thèse pour l’esti atio  des oûts d’app o isio e e t des 
résidus agricoles et forestiers, les oûts d’app o isio e e t so t p se t s pou  l’e se le des 
résidus (voir la figure 2.7). Cette étude met en avant que 90 % du potentiel des résidus sont 

disponibles en dessous de 10 $GJ-1, ce qui est équivalent à 40 EJ. Aussi, 70 % est disponible à un 

niveau de 5 $GJ-1 et les résidus les plus accessibles économiquement (< 2$GJ-1) sont les résidus issus 

du p o essus de la t a sfo atio . Pa  o t e, l’ tude de (Gregg et Smith, 2010) a évalué le 

pote tiel et le oût d’app o isio ement des résidus agricoles et forestiers en employant une 

fonction logistique. Cette étude ne prévoit pas de variation entre les régions du monde ou 

d’ olutio  du p i  de la io asse da s le te ps. Il en résulte que 100 % des résidus sont estimés 

pouvoir être disponibles à 6 $GJ-1 quel que soit le type de résidus (Figure 2.7). Cette étude confirme 

également que les résidus issus du processus de transformation sont les ressources les plus 

accessibles.  

Dans notre étude, 37 % de l’e se le des sidus, dont 95 % viennent des résidus à la 

transformation et 5 % viennent des résidus à la récolte, sont disponibles en dessous de 2 $GJ-1. A un 

niveau de 6 $GJ-1, la quasi-totalité (99 %) des résidus est disponible en 2050 et 100 % des résidus 

sont disponibles à 10 $GJ-1. Quant aux résidus à la récolte, la différence entre les études est 

principalement liée au coût de transport et au coût de collection. Comme expliqué précédemment, 

les coûts de transport dans cette thèse varient entre 0,26 et 0,45 $GJ-1 alors que Daioglou et al.  

(Daioglou et al., 2016) ont appliqué un coût de 0,012 $GJ km-1 qui peut atteindre 0,6 $GJ-1 en 

supposant une distance parcourue de 50 km, comme ’est le as da s cette thèse. Ensuite, le coût 

de récolte dépend des taux de rétention et de génération des résidus. Etant donné que nous 

permettons seulement 25 % de tau  d’e l e e t au ega d d’u e mesure écologique ; 50 ~ 60 % 

dans les études citées, le coût de récolte est plus élevés dans cette thèse. En conséquence, le coût 

de production des résidus à la récolte est supérieur à celui présents dans d’aut es tudes.  

Concernant les résidus de la transformation, nous avons imposé un coût de transport malgré la 

probabilité de coût nul expliqué ci-a a t. L’ tude de  (Daioglou et al., 2016) applique un prix unique 

et constant de 2 $GJ-1 à ce type de résidus. De ce fait, nous obtenons le coût de production de 

l’e se le des sidus ci-dessous (figure 2.7).  
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TIAM. Dans la description du procéd , l’effi a it  de o e sio  est fi e à  % e  u it  d’ e gie. 
Elle est o pa a le à d’aut es tudes glo ales  (Chum et al., 2011) qui la détermine à un taux 

maximum de 38 % pour les cultures sucrières. Les oûts d’i estisse e t, d’O&M fi es et variables) 

sont issus du projet VALERBIO16 cité dans la thèse de Paul Hugues (Hugues, 2015).  

En ce qui concerne les cultures amylacées, les données proviennent des éléments techniques et 

économiques is à dispositio  pa  l’ tude de la Danish Energy Agency  (Evald, Hu, et Hansen, 2013). 

Cette étude suppose ue le e de e t de o e sio  pou  la p odu tio  de l’ tha ol à pa ti  du 
maïs atteint 54 %, ce qui en ligne avec le récapitulatif des procédés présenté dans le rapport spécial 

de l’IPCC  (Chum et al., 2011), qui prévoit un maximum de 62 % pou  l’e se le des ultu es 
amylacées. Les do es o o i ues so t aussi o pa a les d’aut es tudes. Da s le apitulatif 
des technologies mené par  (Gerssen-Gondelach et al., 2014), les coûts varient entre 8 et 19 

M$2005/(PJ/an  pou  le oût d’i estisse e t et 0,5 et 1,7 M$2005/PJ pou  les oûts d’O&M. On 

notera que dans le projet VALERBIO, le oût d’i estisse e t atteignait un niveau de 

24,6 M€2005/(PJ/an).  

Considérant des coûts de ressources des cultures amylacées plus élevés que ceux des cultures 

sucrières dans la plupart des régions, nous pouvons constater que la production de bioéthanol à 

partir des cultures sucrières est économiquement plus intéressante que le bioéthanol issu des 

cultures amylacées. 

Tableau 2.3. Paramètres technico-économiques pour l'éthanol de la 1ère génération 

Ethanol de 1ère 
génération 

Efficacité 
de conversion 

Coûts 
d’i vestisse e t 

M$2005/(PJ/an) 

Coûts fixes + 
va ia les d’O&M 

M$2005/PJ 

Cultures sucrières 37 % 11,1 2,7 

Cultures 
amylacées 

54 % 22,5 0,7 

 

2.2.1.2. « Production de biodiesel : 1ère génération » 

La production de biodiesel de 1ère génération est présentée selon deux voies de conversion : la 

transestérification (EMAG : Este s th li ues d’a ides g as  et l’hydrotraitement des huiles 

végétales (HVO : Huiles végétales hydrogénées). En amont de ces deu  oies de o e sio  de l’huile 
végétale, nous avons introduit des procédés d’e t a tio  de l’huile égétale à partir des cultures 

oléagineuses. Les e de e ts de l’e t a tio  de l’huile depuis des g ai es ol agi euses so t do s 
dans le tableau 2.4.  

 

                                                           

16 Le projet VALERBIO visait à analyser comment la compétition entre différents usages de la biomasse agricole 

et fo esti e pou ait t e g e au ieu , et d’app ie  les o s ue es des olutio s atte dues de la 
mobilisation acc ue de ette io asse, à l’ helle atio ale et à l’ho izo  . Pou  e  sa oi  plus : 

http://www.ifp-school.com/jcms/kmo_12337/fr/valerbio-analyse-des-concurrences-potentielles-entre-

differents-usages-actuels-et-futurs-de-la-biomasse  
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Tableau 2.4. Rendements de trituration des graines oléagineuses 

 Pa t d’huile t/tgraines) Source 

Colza 0.4  (Gerssen-Gondelach et al., 2014) 

Tournesol 0.44  (Gerssen-Gondelach et al., 2014) 

Soja 0.17  (Gerssen-Gondelach et al., 2014) 

Palme17 0.225 GAEZ  (IIASA/FAO, 2012) 

Coco 0.123 FAO + propre calcul  (FAO, [s.d.]) 

Arachide 0.301   (FAO, [s.d.]) 

Jatropha 0.38   (Gerssen-Gondelach et al., 2014) 

 

Les paramètres économiques concernant l’e t a tio  de l’huile g tale so t diffus et rarement 

disponibles dans la littérature. Dans cette thèse, nous avons donc adapté et appliqué les données 

étudiées, en distinguant deux étapes : la trituration et la transestérification, telles que présentées 

dans la thèse de Paul Hugues  (Hugues, 2015). La transestérification est la voie la plus 

commercialisée dans le monde pour la production de biodiesel. Généralement, la réaction de 

transestérification s’effectue via atal se. Du a t ette a tio , le gl ol de l’huile g tale est 
remplacé par du méthanol. Le méthanol est donc un élément indispensable dans la complétion de la 

transestérification. Selon la littérature  (Evald, Hu, et Hansen, 2013 ; Reinhardt, 2006), 0,1 GJ de 

méthanol est nécessaire pour produire une unité (1 GJ) de biodiesel. Au regard du rapport spécial de 

l’IPCC  (Chum et al., 2011) et de l’ tude de la Danish Energy Agency  (Evald, Hu, et Hansen, 2013), le 

coût de la transestérification est établi à un niveau compris entre 2,3 et 3,7 $2000/GJ. Nous avons 

considéré les oûts d’i estisse e t et d’O&M pou  le p o d  de la t a sest ifi atio  issues des 

études de la Danish Energy Agency  (Evald, Hu, et Hansen, 2013) et de  (Skarlis, Kondili, et Kaldellis, 

2012) (Tableau 2.5).  

Tableau 2.5. Paramètres économiques de la trituration et de la transestérification 

 Coûts d’i vestisse e t 
M$2005/(PJ/an) 

Coûts fi es d’O&M 
M$2005/PJ 

Coûts va ia les d’O&M 
M$2005/PJ 

Trituration 3,35 0,84 0,05 

Transestérification 4,40 0,12 0,02 

 

Une autre forme de biodiesel considérée dans le modèle est le biodiesel hydrogéné. Ce nouveau 

type de biodiesel présente l’avantage d’a oi  des caractéristiques similaires au diesel conventionnel 

et est donc facilement substituable, contrairement aux esters méthyliques d'acides gras (EMAG). Le 

biodiesel hydrogéné (HVO) est g ale e t p oduit pa  l’h d og atio  di e te de l’huile g tale. 
Il est do  essai e d’i je te  de l’hydrogène dans le processus afin de supprimer l’o g e dans 

le triglycéride (huile végétale). En outre, ce procédé ne nécessite pas de produits chimiques comme 

le méthanol pour la transestérification  (Aatola et al., 2008 ; Evald, Hu, et Hansen, 2013 ; Reinhardt, 

2006). L’h d ot aite e t de l’huile g tale equiert environ 0,09 GJH2/GJbiodiesel. Les données des 

caractéristiques techniques et économiques de l’h d ot aite e t des a ides g as so t issues du 

rapport annuel de Neste Oil  (Neste Oil, 2009) et de l’ tude de l’IFEU  (Reinhardt, 2006) cités dans  

(Evald, Hu, et Hansen, 2013 ; Hugues, 2015) .  

                                                           
17 Inclu. FFB (Fresh Fruit Bunches) 
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Tableau 2.6. Paramètres téchnico-économiques de l'hydrotraitement de l'huile végétale 

 
Consommation 
d’huile végétale 

(GJ/GJbiodiesel) 

Consommation de 
H2 (GJ/GJbiodiesel) 

Coûts 
d’i vestisse e t 

M$2005/(PJ/an) 

Coûts fixes + 
va ia les d’O&M 

M$2005/PJ 

Hydrotraitement 1,04 0,09 23,4 0,7 

 

2.2.1.3. « Calibration de l’année  : bioéthanol et biodiesel » 

A l’heu e a tuelle, les procédés de première génération sont les seules technologies disponibles sur 

le marché du biocarburant liquide dans le monde. La ali atio , à l’a e , est donc 

uniquement effectuée sur la première génération en excluant le procédé d’h d ot aite e t de 
l’huile g tale do t le p og s te h i ue este i atu e, et est basée sur la base de données 

statistiques de l’Age e I te atio ale de l’E e gie. La p odu tio  de io tha ol da s le modèle 

TIAM-FR était précédemment calibrée sur la ase de la statisti ue de l’OCDE en aiso  de l’a se e 
d’informations relatives à ces procédés da s la statisti ue de l’AIE. Cependant, depuis 2013  (IEA, 

2013), l’AIE a o e  à p se te  s pa e t la p odu tio  et la consommation des 

biocarburants dans ses bases de données. Les do es utilis es pou  la ali atio  à l’a e de ase, 
2010, sont présentées dans le tableau ci-dessous.   

Tableau 2.7. Production de biocarburant liquide en 2010 

Unité : PJ Ethanol 1G Biodiesel 1G 

AFR 0,0 0,0 

AUS 9,4 2,4 

CAN 29,3 4,5 

CHI 43,3 5,2 

CSA 196,7 158,4 

EEU 11,3 0,0 

FSU 1,4 0,0 

IND 6,8 0,5 

JPN 0,0 0,0 

MEA 0,0 41,6 

MEX 0,0 29,9 

ODA 9,3 6,3 

SKO 0,0 12,6 

USA 1 017,6 52,9 

WEU 70,.4 320,9 

 

2.2.1.4. « Production d’éthanol : 2ème génération » 

La 2ème génération de io a u a t ’est pas e o e dispo i le su  le a h  alg  plusieu s 
projets de démonstration mis en place dans le monde. Ce procédé produit du biocarburant à partir 

de ressources lignocellulosiques. L’h d ol se de la biomasse cellulosique (résidus agricoles) et de la 

biomasse ligneuses permettrait de produire du bioéthanol à moindre coût et de manière efficace. Ce 

procédé nécessite un prétraitement par actions physiques et mécaniques qui permettent de séparer 
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la lignine, l’hémicellulose et la ellulose ia u  o age et u e h d ol se à l’a ide sulfu i ue dilu . La 
cellulose est ensuite hydrolysée en glucose. “’e  suit u e fermentation pour convertir les sucres en 

C5 et en C6 en éthanol  (Faaij, 2006a ; Faaij, 2006b). Suivant les options d’i t g atio  des p o d s, 3 

types différents de procédés sont en phase du développement. En premier lieu, comme le nom 

l’i di ue, l’hydrolyse et la fermentation séparées (SHF) effectuent toutes les tapes de l’h d ol se et 
de la fermentation dans des réacteurs séparés. Ensuite, la saccharification et la fermentation 

simultanées (SSF) combinent l’h d ol se a e  la fe e tatio  des sucres C6. Enfin, la 

saccharification et la co-fermentation simultanées (SSCF) effectuent simultanément l’h d ol se et la 
co-fermentation des sucres C5 et C6 dans un seul réacteur. Parmi ces trois types, SHF se présente 

actuellement comme la configuration la plus mature  (Gerssen-Gondelach et al., 2014),  (Dutta et al., 

2011) malgré u’elle soit e o e e  phase de démonstration. Dans notre modèle TIAM-FR, nous 

avons donc modélisé cette configuration plus mature, SHF, pour le bioéthanol lignocellulosique.  

Les paramètres technico-économiques sont issus des études de la United States Environmental 

Protection Agency  (U.S. EPA, 2010) et du US Department of Energy (US DOE)  (Bain, 2007) citées 

dans  (Gerssen-Gondelach et al., 2014) .  

Tableau 2.8. Paramètres technico-économiques de l’ tha ol de la ème génération 

Ethanol de la 2ème génération 
Efficacité 

de conversion 

Coûts 
d’i vestisse e t 

M$2005/(PJ/an) 

Coûts fixes + 
va ia les d’O&M 

M$2005/PJ 

SHF 34,9 % 48,0 3,07 

SSF (non modélisé) 37 % 42,3 1,9 

SSCF (non modélisé) 44,4 % 40,1 2,7 

 

2.2.1.5. « Production de biocarburant : 2ème génération » 

Le biocarburant de 2ème génération peut être converti suivant deux voies représentatives : le 

biocarburant liquide par pyrolyse flash et le biocarburant liquide par gazéification. Ces deux voies 

sont donc séparément identifiées et modélisées dans le modèle.  

« Voie pyrolyse flash » 

En premier lieu, la pyrolyse est une dégradation thermique de la biomasse par la chaleur en 

l’a se e d’o g e ui do e lieu à la p odu tio  du ha o  du ois, de bio-huile et de produits 

énergétiques gazeux. Etant données les o ditio s d’op atio , la p ol se peut être différenciée 

suivant trois types : la pyrolyse conventionnelle, la pyrolyse rapide et la pyrolyse flash. Parmi ces 

trois types, la production de bio-huile peut se faire via la pyrolyse flash ou la pyrolyse rapide suivie 

d’u  h d ot aite e t. Pour autant, la pyrolyse flash est plus généralement utilisée pour produire la 

bio-huile en raison de son rendement plus élevé  (Naik et al., 2010).  

La pyrolyse flash est effectuée lentement avec une quantité massive de bois et nécessite une 

température de l’o d e de °C, un temps rapide de chauffage (>726°C/s), un temps court de 

résidence (<0.5s) et des particules fines (<0,2mm). Le rendement de la bio-huile via pyrolyse flash 

peut atteindre un maximum de 70 %. La bio-huile p oduite pa  p ol se ’est cependant pas 

compatible avec les moteurs conventionnels en raison de ses composants très variés par rapport au 

carburant fossile (voir le Tableau 2.9). Il est donc nécessai e de sta ilise  et d’effe tue  u e 
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revalorisation de la bio-huile (upgrading) pour une utilisation dans les moteurs conventionnels  

(Elliott, 2015). 

Tableau 2.9. Caractéristiques de la bio-huile et du carburant conventionnel (adapté de  (Wang, Male, et Wang, 2013)) 

Composants, wt % Bio-huile par pyrolyse Carburant conventionnel 

Carbone 40 - 50 85 

Hydrogène 6,0 - 7,6 11 - 13 

Oxygène 36 - 52 0,1 - 1,0 

Soufre 0,00 - 0,02 1,0 - 1,8 

Azote 0,00 - 0,15 0,1 

Eau 17 - 30 0,02 - 0,1 

Solide 0,03 - 0,7 1 

pH 2,4 - 2,8  

Viscosité (323 K), cP 13 - 30 180 

HHV, MJ/kg 16 - 20 40 

Densité, kg/m3 1,2 - 1,3 0,9 - 1,0 

 

L’h d ot aite e t de la io-huile vise à diminuer les charges en oxygène, azote, soufre et à saturer 

leurs oléfines et leurs aromatiques  (Jones et al., 2016). La revalorisation (upgrading par la suite) de 

la bio-huile en hydrocarbure se fait en trois étapes. La première étape se fait en présence 

d’hydrogène (H2) et d’u  atal seu  à ase de uth ium à température et pression basses, 140°C et 

80 bars. Elle est suivie d’u  p o d  d’h d ot aite e t sous les conditions plus sévères. La seconde 

réaction s’effe tue à une température comprise entre 180 et 250°C et à une pression de 137 bars, là 

aussi en p se e d’H  et d’u  atal seu  à ase de uth iu . La de i e tape débarrasse la 

plupa t de l’o g e esta te da s la io-huile et intègre les molécules de la bio-huile dans le 

la ge de l’h d o a u e o pati le a e  le a u a t pou  le t a spo t. Ce procédé nécessite 

aussi u  fo t e s d’H , mais à température plus élevée, entre 350°C et 425°C et à une pression de 

137 bars, e  p se e d’u  atal seu  à ase de ol d e  (Biotechnology Office U.S. Department 

of Energy, 2012 ; Jones et al., 2013 ; Jones et al., 2016). L’h d ot aite e t est sui i d’u  
h d o a uage afi  d’o te i  des oupes aphta C -C10) et diesel (C14-C20) suivants des conditions 

de température plus sévères, à 750°C  (Hugues, 2015 ; Jones et al., 2013).   

Les données technico-économiques sont issues de l’ tude de W ight et al. (Wright et al., 2010). Il 

faut noter que le procédé d’h d ot aite e t peut t e lassifi  suivant la a i e d’app o isio er 

en hydrogène, autrement dit selon une p odu tio  d’H  in situ ou ex situ. La p odu tio  d’H  in situ 

avec un équipement supplémentaire induit une aug e tatio  des oûts d’i estisse e t et une 

baisse du rendement énergétique. Malgré la hausse des oûts a ia les due à l’ajout d’H  a het  

(production ex situ), le rendement énergétique plus élevé ex situ que elui a e  la p odu tio  d’H  in 

situ conduit à un avantage économique pour le produit in fine (Essence et diesel)  (Wright et al., 

2010). Nous avons donc modélisé ici uniquement les procédés avec un ajout d’H  produit ex situ 

pou  la p odu tio  d’esse e et de diesel.  
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Tableau 2.10. Paramètres technico-économiques des procédés de pyrolyse flash et rapide18 

Produit (1 PJ) 

Entrée (PJ) Coûts 
d’i vestisse e t 

M$2005/(PJ/an) 

Coûts fixes 
d’O&M 

M$2005/PJ 

Coûts variables 
d’O&M 

M$2005/PJ 
Biomasse 

LC 
H2 

Essence 2,1 0,28 106,5 3,75 11,8 

Diesel 1,98 0,27 99,8 3,52 11,04 

 

« Voie gazéification + Fischer-Tropsch » 

Nous présentons ici la conversion de la biomasse en biocarburant liquide via une gazéification 

a o pag e d’u e s th se Fis he -Tropsch. La technologie de gazéification de la biomasse est 

décrite plus en détail dans la section suivante. 

Le procédé Fischer-Tropsch (FT) pour la production d’h d o a u e a t  d elopp  pa  les 

scientifiques allemands Franz Fischer, Hans Tropsch and Helmut Pichler en 1923  (2010). En 

o pa aiso  a e  d’aut es te h ologies de o e sio  de la io asse, le p o d  FT est u e 

technologie mature et très bien déployée pour convertir du gaz de synthèse en carburant liquide, 

notamment pour le transport  (Ail et Dasappa, 2016). Etant donné que le procédé a été utilisé pour 

le gaz de synthèse obtenu par le reformage du méthane ou la gaz ifi atio  du ha o , l’utilisatio  
du gaz de synthèse issue de la biomasse ne pose pas de difficultés techniques particulières  (Sikarwar 

et al., 2017). Malgré le progrès technique du procédé FT, le biomass-to-liquid (BTL  ’est 
actuellement pas commercialisé contrairement au coal-to-liquid (CTL) ou au gas-to-liquid (GTL). 

Selon la littérature, la production de FT-diesel devient intéressante économiquement quand la 

capacité de production dépasse 100 000 tonnes par an  (Ail et Dasappa, 2016).  

Typiquement, la synthèse de FT se déroule entre 200 et 250 °C et suivant une p essio  de l’o d e de 
25 à 60 bars, catalysée par du fer ou du cobalt  (Dry, 1986). La réaction de FT est considérée comme 

une polymérisation superficielle. Le CO2 et l’H2 présents dans le gaz de synthèse absorbent ou 

dissocient à la surface de la catalyse et interagissent afin de former un initiateur de la chaîne  (Ail et 

Dasappa, 2016 ; Sikarwar et al., 2017). Pendant la synthèse FT, une mole de CO réagit avec deux 

oles de H  pou  fo e  l’h d o a u e aliphati ue à haîne droite selon la réaction :  � + � + ��� → ��� �+ + � �. Quand le ratio de � /�� est plus inférieur à 2 dans le gaz 

d’ali e tatio , la a tio  de WG“ water gas shift) intervient pou  l’ajuste  sui a t la 
réaction �� + � � ↔ �� + � . Le catalyseur à base de fer effectue la réaction de WGS et le ratio 

de � /�� est ajusté dans le réacteur de la synthèse  (Ryan M. Swanson et al., 2010). Dans le cas du 

catalyseur à base de o alt, e atio essite d’ t e ajust  a a t la s th se de FT. La réaction de la 

croissance de la chaîne donne lieu à des produits différents comprenant les hydrocarbures légers (C1 

et C2), GPL (C3-C4), naphta (C5-C11), diesel (C9-C20) et cires (>C20). La distribution des produits 

dépend du catalyseur et des conditions du procédé. Quant à la production du diesel, des conditions 

peu e t t e ajout es pou  a i ise  l’o te tio  de la oupe diesel. N a oi s, un rendement de 

                                                           
18 Adapt  sui a t les es h poth ses de oûts d’O&M pos es da s la th se de Paul Hugues Hugues,  : 
« Les coûts fixes ont été calculés comme la somme des salaires (1 % du oût d’i estisse e t , des frais de 

maintenance (2 % du coût d’ uipe e ts i stallés), des frais généraux (60 % des salaires) et des assurances et 

taxes (1,5 % du oût d’ uipe e ts i stall s . Les oûts a ia les les oûts d’O&M totau  do es a ti le  
moins les coûts fixes – prix des matières premières non incluse. » 
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production de diesel accru peut être obtenu lo s de l’opti isatio  de la production des cires. Les 

cires peuvent être sélectivement hydro-craquées pour réaliser une production prédominante de 

diesel. Dans ce contexte, l’h d og e e uis peut t e p oduit à pa ti  du efo age des al es  
légers ou du flux secondaire du gaz de synthèse via WGS  (Boerrigter et Calis, 2002). La distribution 

du produit est de 29 % en coupe essence et de 71 % en coupe gazole  (Evald, Hu, et Hansen, 2013).  

Les données technico- o o i ues so t issues de l’ tude de NREL  (Ryan M Swanson et al., 2010) 

citée dans  (Evald, Hu, et Hansen, 2013). 

Tableau 2.11. Paramètres technico-économiques de gazéfication + FT 

Entrée – Biomasse 
lignocellulosique 

(PJ) 

Produits (PJ) Coûts 
d’i vestisse e t 

M$2005/(PJ/an) 

Coûts d’O&M 
M$2005/PJ 

Diesel Essence 

2,6 1 0,42 136,4 4,1 

 

2.2.2. Biocarburants gazeux 

2.2.2.1. « 1ère génération du biogaz via digestion anaérobique (AD) » 

Nous avons modélisé deux voies de conversion de la biomasse en biocarburant gazeux dans le 

modèle. Le premier procédé est la méthanisation via la digestion anaérobique (AD) qui est 

considérée aujou d’hui o e la p e i e g atio  du iogaz. L’AD est une conversion organique 

par micro-organisme en absence d’o g e  (Krich et al., 2005). Actuellement, les ressources 

utilisées pour ce procédé restent limitées aux déchets organiques, aux résidus agricoles et au fumier. 

L’utilisatio  des essou es lig o ellulosi ues pou  la digestio  a a o i ue e o t e u  défi 

important en raison de la structure récalcitrante des molécules  (Sárvári Horváth et al., 2016) et 

nécessite un prétraitement spécifique. De ce fait, le procédé de 1ère génération de biogaz est 

configuré dans notre modèle pour les ressources actuellement utilisées, autrement dit les cultures 

énergétiques, les déchets, le fumier et les résidus agricoles à la récolte (paille). Pour les déchets et le 

fumier, nous avons conservé la configuration précédemment implémentée dans le modèle TIAM-FR. 

Par contre, le procédé AD à partir des cultures et des résidus agricoles constitue un des apports de 

ce travail de thèse. Ce procédé peut être synthétisé en quatre étapes différentes : l’h d ol se, 
l’a idoge se, l’a toge se et la thanogenèse (Wang, 2014) (Figure 2.9). Pe da t l’h d ol se, 
les grands polymères insolubles sont brisés en substrats solubles (sucre, aminoacides) par les 

e z es. E suite, l’acidogenèse (la fermentation) des produits monomériques convertit le sucre, les 

a i oa ides et les a ides g as e  a o ie, les a ides o ga i ues, l’h d og e et le dio de de 

carbone ai si ue les a ides g as olatiles. L’a toge se consiste à briser les acides gras volatiles en 

acides acétiques, dioxyde de carbone et en hydrogène. E fi , l’ tape de la méthanogenèse convertit 

l’a tate, le fo ald h de et l’h d og e e  tha e CH4) et en H2O. 



71 
 

 

Figure 2.9. Etapes de la digestion anaérobique  (Sárvári Horváth et al., 2016) 

Les paramètres technico-économiques implémentés dans le modèle sont issus de deux études  

(Hugues, 2015 ; IEA-ETSAP, 2013b). Selon le type de ressources primaires, la productivité du biogaz 

et son contenu en méthane variant, nous avons donc utilisé différentes productivités pour les 

résidus agricoles et les cultures énergétiques, à savoir celles qui sont retenus dans l’ tude de l’IEA-

ETSAP (2013b).  

Tableau 2.12. Paramètres technico-économiques de la digestion anaérobique 

Produit (1 PJ) 

Entrée (PJ) Coûts 
d’i vestisse e t 

M$2005/(PJ/an) 

Coûts fixes 
d’O&M 

M$2005/PJ 

Coûts variables 
d’O&M 

M$2005/PJ 
Résidus 

agricoles 
Cultures 

Biogaz 2,3 1,3 70,9 1,5 0,01 

 

Le biogaz produit peut être directement consommé pour plusieurs usages, comme par exemple pour 

produire de l’ le t i it  et/ou de la chaleur. De plus, dans le pays émergents, le biogaz issu de la 

digestion anaérobique de petite taille et do esti ue joue u  ôle i po ta t afi  d’assu er l’a s à 
l’ e gie et notamment pour pouvoir offrir de la chaleur locale pour la cuisson  (IEA-ETSAP, 2013b). 

Néanmoins, certains équipements nécessitent un post-traitement, « cleaning » et « upgrading », 

nota e t pou  l’i je tio  da s le seau de gaz naturel et l’utilisatio  da s les hi ules  (Miltner, 

Makaruk, et Harasek, 2016). Le iogaz p oduit ia l’AD et le gaz de décharge se composent 

principalement de méthane (CH4) et de dioxyde de carbone (CO2) ainsi que d’aut es l e ts non 

souhait s o e l’a o ia  (NH3 , l’h d og e sulfuré (H2“ , l’h d og e H2 , l’o g e O2) et le 

nitrogène (N2) et le carbone monoxyde (CO)  (Ullah Khan et al., 2017). Les caractéristiques du biogaz 

sont récapitulées dans le tableau 2.13 et mises en comparaison avec celles du gaz naturel 

conventionnel.  

Tableau 2.13. Comparaison des caractéristiques de biogaz et gaz naturel  (IEA, 2013 ; Sun et al., 2015) 

Paramètres Unités Biogaz via AD Gaz de décharge Gaz naturels 

PCI MJ/Nm3 23 16 39 

CH4 % (mol) 60-70 35-65 85-92 

Hydrocarbures % (mol) 0 0 9 

H2 % (mol) 0 0-3 - 

CO2 % (mol) 30-40 15-40 0,2-1.5 

H2O % (mol) 1-5 1-5 - 

N2 % (mol) 0.2 15 0.3 

O2 % (mol) 0 1 - 

H2S ppm 0-4 000 0-100 1,.1-5.9 

NH3 ppm 100 5 - 

Cl Mg / Nm3 100 5 - 
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Les composants non-souhaités dans le biogaz peuvent provoquer des impacts négatifs pendant 

l’utilisatio  du s st e en raison de la baisse de la valeur calorifique et à la corrosion du réseau du 

gaz naturel (tableau 2.14). Au niveau des composants, la différence principale entre le biogaz et le 

gaz naturel concerne le contenu en CO2, en ce sens où le CO2 est l’u  des composants majeurs du 

biogaz alors que le gaz naturel en contient très peu. De plus, le niveau du contenu en hydrocarbure 

dans le gaz naturel est supérieur à celui dans le biogaz. Ces différences expliquent une valeur 

calorifique du biogaz réduite par rapport au gaz naturel  (Petersson et Wellinger, 2009). 

Tableau 2.14. Possibles impacts négatifs sur l'utilisation du biogaz par composants  (Sun et al., 2015) 

Paramètres I pa ts su  l’utilisatio  du s st e 

CO2 Baisse de la valeur calorifique, caractéristique antidétonante du moteur, corrosion 

H2O Corrosion, endommagement issu de la formation du condensat et de la glace 

N2 Baisse de la valeur calorifique, caractéristique antidétonante du moteur 

O2 Corrosion 

H2S Corrosion, poison pour les catalyseurs, émissions et santé 

NH3 Emissions, caractéristique antidétonante du moteur, corrosion 

 

Le post-traitement du biogaz consiste donc à enlever les composants nocifs à la fois pour la santé 

humaine, la maintenance du réseau du gaz naturel, les équipements finaux (cleaning), mais aussi le 

CO2 afin de promouvoir la valeur calorifique et la densité relative, et ainsi être compatible avec le gaz 

naturel (upgrading)  (Sun et al., 2015). Parmi les différentes étapes de ce post-traitement, le séchage 

l’e l e e t de l’hu idité), la d sulfu isatio  et l’aug e tatio  de la aleu  alo ifi ue so t les 
étapes les plus importantes  (Miltner, Makaruk, et Harasek, 2016 ; Ullah Khan et al., 2017). A l’heure 

actuelle, les technologies de upgrading qui sont utilisées et développées sont l’a so ptio  water 

scrubbing, amine scurbbing, physical scrubbing , l’adso ptio  PSA : pressure swing adsorption), la 

séparation membranaire et la technologie cryogénique (Patterson et al., 2011 ; Ullah Khan et al., 

2017). Par contre, la simplicité et la fiabilité acquise de la technologie de water scrubbing a conduit à 

ce que cette dernière soit davantage déployée sur le marché du bio-méthane alors que la séparation 

membranaire et la technologie cryogénique occupent une place minoritaire sur ce même marché  

(IEA-ETSAP, 2013b). Le water scrubbing et la PSA présentent une performance et des coûts similaires. 

Nous avons donc modélisé le procédé de biogaz au bio-méthane en employant les caractéristiques 

techniques les plus utilisées de ces deux technologies. Pendant la conversion, une perte de méthane 

est observée à un niveau compris entre 4 % et 5,13 %  (Patterson et al., 2011 ; Ullah Khan et al., 

2017). Dans notre modèle, nous avons donc employé une valeur moyenne des pertes de méthane, 

qui est équivalente à 4,57 %. Il en est de même pour les paramètres économiques, nous avons 

considérés la moyenne des valeurs économiques de ces deux technologies. Par contre, les études 

auxquelles nous nous sommes référenciées ne distinguent pas les coûts d’O&M fi es et variables. 

Afin de les distinguer, nous avons considéré le atio e t e l’O&M fi es et variables qui a été 

déterminé dans la thèse de Hughes  (Hugues, 2015), à savoir respectivement 65 % et 35 %.  
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Tableau 2.15. Paramètres technico-économiques du procédé biogaz au bio-méthane  

Produit (1 PJ) Efficacité 
Coûts 

d’i vestisse e t 
M$2005/(PJ/an) 

Coûts fixes 
d’O&M 

M$2005/PJ 

Coûts variables 
d’O&M 

M$2005/PJ 

Bio-méthane 95,4% 47,17 2,9 1,6 

 

2.2.2.2. « Calibration de l’année  : du biogaz au bio-méthane » 

La cali atio  de l’a e  pou  le bio- tha e ’a pas pu être effectuée au niveau de la 

quantité produite mais de la capacité installée par région en raison du manque de données 

mondiales. Dans une publication de 2013, l’AIE p ise ue 261 centres se sont installés jus u’e  
2013 et peuvent traiter 291,026 Nm3 de flux du biogaz par heure. En appliquant le PCI de 

23 MJ/NM3 du biogaz et un te ps d’op atio  de  000 h par an, nous avons ajusté les capacités 

installées.  

Tableau 2.16. Capacité installée de biogaz upgrading en 2010  (IEA-ETSAP, 2013b ; Petersson et Wellinger, 2009) 

Régions 
Capacités 

(NM3/h raw gas) 
PJ/an 

CAN 1600 0,29 

USA 79600 14,65 

JPN 2400 0,44 

SKO 1710 0,31 

WEU 205716 37,85 

 

2.2.2.3. « 2ème génération du biogaz via gazéification » 

La deuxième voie de conversion est la gazéification de la biomasse lignocellulosique. Parmi les voies 

de conversion thermochimique, la gazéification est considérée comme la technologie la plus 

rentable pour convertir la biomasse lignocellulosique en bioénergie. La technologie de gazéification 

est apparue en 1920 en Suède. Le réacteur de gazéification du bois a alors été conçu pour utiliser 

des produits finaux dans les véhicules et donc afin de remplacer les produits pétroliers. Dans les 

années 1970 et 1980, le gazéifieur de bois a été employé pour la production d’ le t i it  et de 
chaleur  (Lasa et al., 2011). Actuellement, les usages multiples du gaz de synthèse connaissent une 

attention croissante dans le o de e  ta t u’ e gies e ou ela les  (Sikarwar et al., 2017). Par 

exemple, le biocarburant liquide comme alternative au carburant fossile pour les véhicules est aussi 

intégré dans notre modèle via la gazéification accompagnée du procédé de Fischer-Tropsch dans la 

section précédente. Le procédé de production du gaz de synthèse (la méthanisation) se fait en 5 

étapes : gazéification, épuration, lavage, méthanisation catalytique, upgrading (figure 2.10).   

 

Figure 2.10. Synthèse des étapes de la gazéification de la biomasse  (Meijden et al., 2011) 



74 
 

Les réacteurs peuvent être classifiés en deux catégories selon la température de réaction : les 

réacteurs de haute température, entre 1300 et 1500°C, et les réacteurs de température moyenne, 

850°C  (Meijden et al., 2011). En général, les réacteurs de haute température sont utilisés pour la 

production de gaz de synthèse à partir du charbon et des résidus pétroliers. La plage optimale de 

température de réaction pour gazéifier la biomasse observée est comprise entre 750 et 950°C  

(Sikarwar et al., 2017) dans les réacteurs de température moyenne. La gazéification de la biomasse 

est également généralement réalisée avec un de ces deux types de réacteurs : les réacteurs à lit fixe 

(FXB) et les réacteurs à lit fluidisé (FB). Les réacteurs FXB sont fréquemment employés pour générer 

du gaz pour les moteurs à gaz. Bien que la simplicité et le as oût d’i estisse e t du processus 

donnent un avantage à ces réacteurs, la capacité de traitement est limitée à 1 - 10 MWth. Il ’est 
donc pertinent que pour une production locale de petite échelle  (Meijden et al., 2011). Par contre, 

les réacteurs FB sont privilégies pour la gazéification de la biomasse à grande échelle grâce à une 

efficacité élevée. Plus précisément concernant la technologie, l’ai  circule via le lit de particules fines 

issues de la fluidisation du lit. Cette action assurant le transfert uniforme de la chaleur et la masse 

parmi le matériel du lit, le biocarburant et les gaz chauds pendant la gazéification, elle permet aussi 

de tolérer une diversité de matières primaires. De ce fait, les réacteurs FB apparaissant intéressants 

pour la gazéification de la biomasse lignocellulosiques, nous les avons privilégiés et modélisés dans 

le modèle TIAM-FR.  

Le gaz issu de la gazéification de la biomasse solide contient plusieurs éléments comme CO, CO2, H2, 

H2O, CH4, C2H4, C6H6 ainsi que des contaminants tels que le goudron, le chlorure, le souf e et d’aut es 
oligo-éléments  (Meijden et al., 2011 ; Ryan M Swanson et al., 2010) (tableau 2.17). Le nettoyage de 

ces éléments non-souhait s est u e tape t s i po ta te pou  ite  l’e poiso e e t du 
catalyseur avant la méthanisation. En général, une technologie de refroidissement est appliquée afin 

d’e le e  les pa ticules solides, le goudron et les poussières avec un dépoussiéreur à manches 

filtrants à température de l’o d e de 150 – 180 °C. Puis le soufre et le chlorure sont nettoyés par un 

lit de garde à la température de 350°C afin de protéger le catalyseur utilisé pour la méthanation  

(Gassner, 2009 ; Meijden et al., 2011).  

Ensuite, le gaz de synthèse subit une étape de méthanation pour produire davantage de méthane 

dans un réacteur catalysé à base de nickel  (Meijden et al., 2011). La méthanation consiste à 

transfo e  le o o de de a o e et l’h d og e  (CRIGEN de GDF SUEZ, 2013) présents à 

hauteu  d’e i o  46 % dans le gaz de synthèse. Afin d’i je te  le gaz de s th se, l’ tape de 
upgrading est nécessaire comme dans le cas du biogaz produit par digestion anaérobique. Comme 

e pli u  pou  le iogaz, l’a so ptio  ph si ue, l’adso ptio  PSA : pressure swing adsorption), la 

séparation membranaire sont les options les plus pertinentes pour cette opération. L’e l e e t de 
la fraction de CO2 qui est présent en grande quantité dans le gaz produit est le traitement principal 

du upgrading. Il pe et d’aug e te  le pou oi  alo ifi ue PC“  et l’i di e de Wo e W  à l’o d e 
de 10,7 – 12,8 kWh/Nm3 pour le PCS et 13,7 – ,  kWh/N  pou  l’i di e W (CRIGEN de GDF SUEZ, 

2013 ; Hugues, 2015).  
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Tableau 2.17. Synthèse des caractéristiques du biogaz par étape  (Gassner, 2009) 

Paramètres Unités Gazéification Méthanation Upgrading 

Wobbe index kWh/Nm3 4,3 4,3 13,9 

CH4 % vol 11,6 40,8 96 

C2H4 % vol 5,5 - - 

H2 % vol 28,9 1,4 1,3 

CO % vol 17,4 0,0 0,1 

CO2 % vol 36,5 57,6 2,2 

N2 % (mol) 0,1 0,2 0,4 

 

Les données techniques et économiques sur la gazéification sont très rarement disponibles car les 

technologies sont en phase de développement et que les informations sont confidentielles  (IEA-

ETSAP, 2013b). Nous avons donc opté pour une étude de Gassner, Maréchal, 2009  (Gassner, 2009) 

qui contient les informations les plus complètes. Dans cette étude, deux types de réacteurs de FB 

ont été investigués : un réacteur à lit fluidisé à circulation interne rapide (FICFB) 19  qui est 

indirectement chauffé à une te p atu e de l’o d e de °C et u  a teu  à lit fluidis  i ula t 
(CFB) 20  qui est directement chauffé à u e te p atu e de l’o d e de °C sous pression 

atmosphérique.  

Tableau 2.18. Paramètres technico-économiques de la production du bio-méthane via la gazéification 

Technologie Efficacité 
Coûts 

d’i vestisse e t 
M$2005/(PJ/an) 

Coûts fi es d’O&M 
M$2005/PJ 

Coûts variables 
d’O&M 

M$2005/PJ 

CFB 71,3% 48,9 5,7 1,6 

FICFB 54% 120,5 8,6 0,8 

 

2.2.3. Biocarburants solides 

La biomasse présente une grande variété de caractéristiques physiques, notamment en matière de 

densité énergétique et de productivité par superficie (Sultana, Kumar, et Harfield, 2010). Ainsi, la 

densification de la biomasse apparait comme stratégique pour que la bioénergie soit compétitive 

face aux énergies fossiles  (Ryu et al., 2006). Dans ce contexte, la pelletisation (ou fabrication de 

granulé) connait une attention croissante e  aiso  d’u e densité plus élevée que ce processus de 

t a sfo atio  pe et d’attei d e, de plus de 600 kg/m3 par rapport à 150 kg/m3 pour biomasses 

primaires et d’u e variété accrue d’appli atio s possibles depuis le chauffage résidentiel de petite 

taille jus u’à la p odu tio  d’ le t i it  à grande échelle  (Pirraglia, Gonzalez, et Saloni, 2010 ; Ryu et 

al., 2006) (tableau 2.19).  

 

 

                                                           
19 Steam blown FICFB gasification  (Hofbauer et Rauch, 2002 ; Hofbauer et al., 1997) 
20 Steam-oxygen blown, pressurized CFB-gasification  (Marano, 2002 ; Worley et Yale, 2012) 
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Les paramètres économiques reposent sur plusieurs études :  (Batidzirai et al., 2013 ; Pirraglia, 

Gonzalez, Denig, et al., 2013 ; Pirraglia, Gonzalez, Saloni, et al., 2013 ; Uslu, Faaij, et Bergman, 2008) 

pour les pellets conventionnels et torréfiés à partir des bois et sciure de bois et  (Campbell, 2007 ; 

Sultana, Kumar, et Harfield, 2010) pour les pellets à partir des résidus agricoles. Dans le cas de la 

te h ologie des pellets to fi s, la te h ologie ui est d elopp  pa  l’ECN Energy research Centre 

of the Netherlands) est choisie pour la modélisation.   

Tableau 2.20. Paramètres technico-économiques de la production de pellets 

Produits Matières primaires Efficacité 
Coûts 

d’i vestisse e t 
M$2005/(PJ/an) 

Coûts d’O&M 
M$2005/PJ 

Pellets conventionnels Bois 92,2 % 6,7 0,3 

Sciure 93,9 % 4,1 0,2 

Résidus agricoles 95,6 % 2,9 1,5 

Pellets torréfiés 
(TOP) 

Bois 98,5 % 8,7 0,4 

Sciure 96,5 % 6,1 0,3 

 

Co t ai e e t à d’aut es o odit s e g ti ues, la statisti ue de l’AIE ’ide tifie pas 
séparément la production des pellets mais la p se te da s l’e se le que constitue la biomasse 

solide. La ali atio  à l’a e  epose do  su  d’aut es sou es. Les données issues de l’ tude 
de Lamers (Lamers et al., 2012) ont été choisies et complétées par celle fournies par EUROSTAT  (EC, 

2017) pour les pays européens. La calibration ne concerne que les pellets conventionnels dans la 

mesure où la production des pellets torréfiés est encore en phase de démonstration et ’est pas 

encore commercialisée dans le monde (tableau 2.21). La filière des pellets torréfiés est néanmoins 

implémentée dans le modèle comme tech ologies futu es dispo i les su  le este de l’ho izo  
temporel. 

Tableau 2.21. Production des pellets en 2010 

Production pellets 2010 (PJ) 

WEU 107,1 

USA 54,9 

CAN 24,2 

FSU 17,9 

EEU 13,9 

AUS 4,3 

SKO 3,1 

CHI 1,4 

JPN 1,1 

CSA 0,9 

AFR 0,4 
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2.2.4. Electricité et chaleur 

Technologie mature, la o ustio  di e te de la io asse pou  la p odu tio  d’ le t i it  et de 
chaleur de développe da s les a es  da s les pa s de l’AIE  (IEA-ETSAP, 2010), les prix élevés 

de l’ e gie sti ula t l’i t t e e s l’ e gie io asse. Intérêt accru par les préoccupations 

e i o e e tales g a dissa tes, l’utilisatio  de la io asse à es fi s présentant par ailleurs un 

potentiel élevé de réduction des émissions de gaz à effet de serre à ou t te e et d’auta t plus 

lo s u’elle est couplée avec des technologies de capture et séquestration du carbone eu égard aux 

émissions négatives qui peuvent alors être comptabilisées). Cependant, la pénétration de la 

biomasse comme ressource directe dans le mix électrique se traduit souvent par le coût des 

ressources primaires plus élevées et par un plus faible rendement énergétique par rapport aux 

énergies fossiles, plus spécifiquement, au charbon (Cuellar, 2012). Les centrales à biomasse 

traditionnelles (combustion directe) présentent en effet des efficacités électriques de l’o d e de 17 % 

à 25 % alors que les centrales à charbon ont des effi a it s de l’o d e de  % à 37 %, voire 

supérieure  (Hughes, 2000). L’a lio atio  du e de e t e g ti ue est do  u  fo t e jeu pou  le 
déploiement futur de la bioénergie dans le secteur de l’ le t i it  et de la chaleur.  

Parmi les différentes technologies en développement, la gazéification pe et d’e egist e  de bons 

rendements  (Hugues, 2015). Notamment, les centrales électriques biomasse à cycle combiné à 

gazéification intégrée (CCGI ou BIGCC, biomass integrated gasification combined cycle) peuvent 

présenter une effi a it  le t i ue de l’o d e de ,  % mais pourrait atteindre 50 % (Ahrenfeldt et 

al., 2013 ; Kheshgi, Prince, et Marland, 2000 ; Larson, Kreutz, et Consonni, 1999 ; Mann et Spath, 

1997). Malgré son avantage technique, la technologie de gazéification associée à la biomasse reste 

cependant encore immature. Le prétraitement de la biomasse, autrement dit sa densification, 

pourrait accélérer la pénétration de la biomasse dans le mix électrique, dans la mesure où, par 

rapport à la biomasse traditionnelle, la biomasse densifiée pe et d’a oît e la rentabilité 

économique. En effet, les capacités énergétiques massiques et volumiques qui en résulte améliore le 

rendement énergétique et diminue le coût de transport des matières premières. La combustion de la 

biomasse avec prétraitement et co-combustion avec le charbon pourraient alors s’app o he  d’u  

rendement électrique très similaire à celui de la combustion exclusive du charbon  (Cuellar, 2012). Le 

rendement énergétique de la combustion est corrélée positivement à la densité croissante et au 

tau  d’hu idit  décroissant, pour plusieurs raisons : l’effi a it  de l’ ha ge de haleur est fonction 

de la quantité de gaz, la performance de combustion diminue avec la oissa e du tau  d’hu idit  
dans le carburant et enfin, le e de e t e g ti ue d’u  fou eau d pe d de la de sit  
énergétique du carburant (Reed et al., 1979).  

La elatio  e t e le tau  d’hu idit  du a u a t et le e de e t e g ti ue est démontrée dans 

plusieurs études. Dans le cas du charbon, une expérimentation met en avant que le rendement 

e g ti ue d’u e haudi e aug e te de ,  poi ts de pou e tage ta dis ue le tau  d’hu idit  
diminue de 6,1 points de pourcentage, passant ainsi de 37,5 % à 31,4 % (équivalent à une 

progression du pouvoir calorifique supérieur de 9,25 points de pourcentage (Bullinger et al., 2002) 

(figure 2.13). 
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Figure 2.13. Effet de l'humidité du charbon sur une chaudière et la performance unitaire  (Bullinger et al., 2002) 

La relation entre le tau  d’hu idit  du ha o  et le rendement énergétique de la centrale est 

souvent également appliquée dans le cas de la biomasse. Par exemple, dans une étude (Pirraglia et 

al., 2012), l’effet du tau  d’hu idit  du ha o  su  la p odu tio  d’ le t i it  a t  appli u  pou  
investiguer la variation du rendement électrique d’u e e t ale à o-combustion biomasse-charbon. 

Pour cela, les auteurs se basent sur le sultat d’u e e p i e tatio  o statant 4,4 % de 

diminution du rendement tous les 10 % de la hausse du tau  d’hu idit  da s le ha o   (Levi et al., 

2005). Ces études étant ainsi principalement basées sur le charbon et non spécifiquement sur la 

biomasse, et afin de différentier les rendements électrique ou thermique, nous avons comparé avec 

une autre étude ui a al se l’effet du tau  d’hu idit  de la agasse sur le rendement énergétique  

(Bahadori et al., 2014).  

 

Figure 2.14. Performance d'une chaudière selon le taux d'humidité dans la bagasse 

Cette étude estime gagner entre 18,5 % et 19,8 % d’effi a it  e  di i ua t le tau  d’hu idit  de 

50 %, ce qui est le niveau général des bois bruts, à 10 % (qui est le niveau correspondant aux pellets 

traditionnels contre 5 % pour les pellets torréfies). Ces gains d’effi a it  so t do  appli u s aux 

technologies déjà configurées dans le modèle TIAM-FR, ui p oduise t l’ le t i it  et/ou la haleur à 

partir de la biomasse.  
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Tableau 2.22. Paramètres technico-économiques des centrales à biomasse seule 

Technologie 
Matière 
primaire 

Efficacité 
Coûts 

d’i vestisse e t 
M$2005/GW 

Coûts fixes 
d’O&M 

M$2005/GW 

Coûts variables 
d’O&M 

M$2005/GW 

Electricité 

Combustion 
directe 

Bois 32,7 % 

1 700 60 3 Pellets 38,8 % 

Pellets torréfiés 39,2 % 

Via 
gazéification 

Bois 34 % 

1 925 77 4 Pellets 40,2 % 

Pellets torréfiés 40,7 % 

Chaleur (unité de coûts : M$2005/PJ) 

Conventionelle 

Bois 80 % 

6 2,8 - Pellets 94 % 

Pellets torréfiés 95 % 

CHP (électricité + chaleur) : CHPR 1,15 

CHP 

Bois 32 % 

3 750 100 - Pellets 37,9 % 

Pellets 
torréfiés 

38,3 % 

 

Comme précisé précédemment, la co-combustion avec le charbon est généralement considérée 

comme l’optio  la plus o o i ue pou  l’utilisatio  de la io asse da s le se teu  de l’ le t i it  
grâce au rendement électrique similaire à celui du charbon  (Tillman, 2000). La co-combustion de la 

biomasse dans les centrales à charbon fait alo s l’o jet d’un rétrofit d’i stallatio . Pour cette 

modification, trois options de co-combustion peuvent être utilisées : la co-combustion directe 

utilisant alors le co-fraisage (co-milling), la co-combustion directe utilisant un système 

d’ali e tatio  s pa e et e fi  la co-combustion parallèle impliquant des chambres de combustion 

séparées pour le charbon et la biomasse  (Basu, Butler, et Leon, 2011).  

Premièrement, pour s’agissa t du o-fraisage, la biomasse est préalablement incorporée au charbon, 

puis le mélange alimente le fourneau, le tout en utilisant les équipements existants, que ce soit pour 

le fraisage ou la combustion qui était dédiée au charbon. Les seules modifications et coûts 

supplémentaires induits proviennent du traitement et du stockage de la biomasse  (Basu, Butler, et 

Leon, 2011). Au regard aux différences de caractéristiques de la biomasse et du charbon, le co-

fraisage de la biomasse est limitée à 5 % pour la biomasse brute, 10 % pour les pellets 

conventionnels et 40 % pour les pellets torréfiés  (Kleinschmidt, 2011 ; McEvilly, Abeysuriya, et Dix, 

2011). Afi  d’a i e  à  % de tau  d’i corporation de la biomasse brute et des pellets 

conventionnels, un système d’ali e tatio  s pa e serait nécessaire. Au-delà de 20 %, un autre 

système, la combustion parallèle, doit être considéré  (Khorshidi, Ho, et Wiley, 2014). Ces trois 

options sont donc modélisées dans le modèle TIAM-FR depuis les centrales à charbon configurées 

précédemment. Le niveau maximum de co-combustion est différentié par type de biomasse et par 

option de co-combustion. Les coûts additionnels nécessaires sont issus de la littérature  (IEA-ETSAP, 

2010 ; Khorshidi, Ho, et Wiley, 2014).  
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Tableau 2.23. Options de co-combustion de la biomasse dans les centrales à charbon et paramètres économiques 

Option co-
combustion 

Types de 
biomasse 

Niveau de co-
combustion (Max) 

Coûts 
d’i vestisse e t 

additionnel 
M$2005/GW 

Coûts d’O&M 
(% de coûts 

d’i vestisse e t  

Co-fraisage 

Biomasse brute 5 % 

+73,3 +3,5 % Pellets 10 % 

Pellets torréfiés 40 % 

Alimentation séparée 

Biomasse brute 
20 % 

+289,2 +5 % Pellets 

Pellets torréfiés 40 % 

Combustion parallèle 

Biomasse brute 

40 % +442,96 +4 % Pellets 

Pellets torréfiés 

 

Par ailleurs, nous avons considéré le fait que l’i t odu tio  de la io asse da s u e centrale à 

charbon donnait lieu à une diminution du rendement énergétique de la centrale en raison du plus 

faible contenu énergétique de la biomasse par rapport au charbon. Selon la littérature  (Cuellar, 

2012 ; Mann et al., 2001), la co-combustion de la io asse do t le tau  d’hu idit  attei t  % 

pourrait baisser le rendement total de 0,5 pp (point pourcentage) pour 5 % de co-combustion, 0,7 pp 

pour 10 % et de 1 pp pour 20 %. De plus, comme expliqué précédemment, le prétraitement de la 

biomasse, avec les pellets et les pellets torréfiés, apporte un gain au rendement énergétique lors de 

sa conversion en électricité/chaleur. La configuration des technologies de co-combustion est donc 

effectuée en couplant le gain de rendement énergétique dû à la baisse du tau  d’hu idit  da s la 
biomasse et la perte de rendement lié à la co-combustion avec le charbon.  

2.3. Les échanges internationaux de ressources biomasses 

 

La version initiale du modèle TIAM-FR, et plus largement des modèles TIAM, ’i t g ait pas les 
échanges internationaux des bioénergies, que ce soit pour la biomasse primaire ou pour la 

bioénergie finale. Un autre apport de ce travail de thèse a consisté à implémenter ces échanges et à 

les paramétrer. Les coûts de transport de la biomasse sont principalement basés sur la statistique de 

l’OCDE, « Coûts de transport maritimes »  (OECD, 2017). Ces données sont détaillées suivant le mode 

de transport maritime et les produits. Le premier mode de transport est les conteneurs, autrement 

dit les caisses métalliques de taille normalisée au niveau international et transportable par plusieurs 

o e s selo  la d fi itio  de l’OCDE. Avec ce mode de transport, les huiles végétales, les sucres et 

les déchets de sucrerie, les résidus et déchets des industries alimentaires et les produits forestiers 

peuvent être échangés au niveau mondial. Le deuxième mode de transport pris en compte dans la 

statistique réside dans le vrac propre ou clean bulk et est généralement utilisé pour le transport de 

grains. Ce mode de transport est donc mod lis  pou  l’ ha ge des ales et des g ai es 
oléagineuses. Ensuite, le mode de transport en vrac sale ou dirty bulk est destiné au transport des 

minéraux ou des produits industriels bruts. Co e a t le t pe de io asse ui s’ ha ge da s le 
monde, seulement les huiles végétales sont éligibles. Le dernier mode est le transport par tankers 

qui sont employés en général pour le pétrole et les huiles végétales. Le transport par tankers est 

do  o figu  pou  l’ ha ge des io a u a ts li uides et les huiles g tales da s le od le.  
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Tableau 2.24. Mode de transport maritime et produits concernés 

Mode de transport Produits concernés 

Conteneurs Graines, oléagineux 

Huiles végétales 

Produits forestiers 

Vrac propre Céréales 

Graines, oléagineux 

Vrac sal 
 

Huiles végétales 

Carburants liquides 

Tanker Huiles végétales 

Carburants liquides 

 

Pour ce qui a trait à la configuration des échanges internationaux, le coût de transport unitaire est 

estimé au regard de la moyenne pondérée par type de produit pour chaque lien unilatéral. Par 

exemple, les graines oléagineuses peu e t s’ ha ge  selon deux modes de transport : en vrac 

propre et par les conteneurs. Le coût de transport unitaire des graines oléagineuses depuis une 

région A vers une région B est équivalent à la somme des coûts de transport divisée par la somme 

des quantités échangées (Equation (2.5). E  fait, la statisti ue de l’OCDE21 ne présente que le coût 

total de transport (soit le coût total en USD (assurance et fret) du transport d'un produit pour une 

année donnée), le coût unitaire de transport (autrement dit coût de transport par kilogramme) et le 

coût ad valorem ’est-à-dire ratio du coût de transport rapporté à la valeur du bien importé). La 

quantité échangée est donc déterminée en divisant le coût total de transport par le coût unitaire.  ∀�, � = ������� ∀� ∈ ��������é  ∀� ∈ ���� �� ��������� 
 ��û� ���������→�,� =   ∑ ��û� ������→�,�� ∑ �������é ������→�,��⁄   

(2.5) 
 

Par contre, la statisti ue de l’OCDE ’est à e jou  pas o pl te et e tai s ha ges so t 
manquants, comme par exemple, la plupart des exportations de la chine vers d’aut e pa s ’  so t 
pas p se t es. Da s e as, d’aut es sou es o e « review of maritime transport » de la CNUCD 

(Conférences des Nations Unies sur le Commerce et le Développement) sont utilisées. Concernant 

les échanges e t e l’Eu ope de l’ouest (WEU) et l’Eu ope de l’est (EEU), d’aut es odes de transport 

sont aussi considérés, à savoir le transport routier par camion et le transport ferroviaire. Les coûts 

de transport associés so t issus de l’AIE-ETSAP  (IEA-ETSAP, 2013c).  

Partant de ces éléments, au final, nous avons pu estimer des coûts de transport comparables à ceux 

disponibles dans la littérature. Par exemple, un coût de transport de 64us$/tonne est estimé pour 

les échanges de pellets e t e le Ca ada et l’Eu ope, ce qui est très comparable au coût de 

60 euros/tonne proposé dans la littérature  (Sénéchal et Grassi, 2009).  

En plus de renseigner les oûts d’ hanges de la biomasse, la calibration du niveau des échanges est 

également une étape essentielle au développement du modèle dans la mesure où aucun échange 

’avait été implémenté auparavant. La statisti ue de l’AIE, ui est la référence principale de la 

                                                           
21 Les d fi itio s so t p se t es su  le site de l’OCDE et ota e t à ette ad esse : 
http://stats.oecd.org/OECDStat_Metadata/ShowMetadata.ashx?Dataset=MTC&Lang=fr 
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calibration du od le pou  l’a e de f e e ota e t, présente aussi les importations et les 

exportations pour chaque commodité agrégée de la biomasse. Néanmoins, ces données ne 

pe ette t pas d’e t ai e les ha ges e t e les gio s a  seules les ua tit s d’i po tatio s et 
d’e po tatio s de ha ue pa s so t p opos es. La calibration s’est donc déroulée en trois étapes :  

1) une calibration au niveau des commodités agrégées par région ; 

2) une calibration au niveau des commodités détaillées par région ; 

3) une calibration directionnelle, dans le sens de la détermination des liaisons d’ ha ge entre 

les différentes régions. 

Ainsi, tout d’a o d, une première calibration, à un niveau agrégé et basée sur la statisti ue de l’AIE, 

a o duit à la o st u tio  d’u  scénario spécifiant la borne inférieure des échanges internationaux 

pour chaque commodité concernée. Selon la présentation des commodités de biomasse dans la 

statisti ue de l’AIE, il s’agit plus p is e t de la io asse solide, du io tha ol et du biodiesel. 

Etant donné que les ressources primaires et finales ne sont pas distinguées dans la commodité 

agrégée « biomasse solide », l’e se le de nos commodités associées à la classification de la 

biomasse solide, par exemple tous les types de cultures énergétiques et de produits forestiers, est 

donc regroupé pendant cette première phase de calibratio  a e  les do es de l’AIE. La quantité 

totale d’i po tations et d’e po tions d’u e gio  est ainsi renseignée dans le modèle pour chacun 

de ces trois types de biomasse.  

La deuxième phase de calibration consiste à désagréger les commodités ainsi renseignées dans la 

phase de calibration précédente et de déterminer une borne supérieure des échanges pour chaque 

commodité. Concernant les cultures énergétiques et les huiles végétales, aucune source ne permet 

de distinguer les importations et les exportations de ces commodités dédiées à la production de la 

bioénergie. La calibration repose donc sur le niveau total des échanges de chaque commodité. Les 

données sont issues de la statistique de la FAO  (FAO, 2015b). Il en est de même pour les produits 

forestiers pour lesquels nous avons construit une borne supérieure des échanges. Plus 

sp ifi ue e t, les ois d’ e gie et les résidus forestiers sont ainsi pris en compte.  

La dernière étape de la calibration est desti e à l’ ta lisse e t des liaiso s possi les e t e les 
régions et donc de déterminer le sens des échanges. En raison de la faible disponibilité des données, 

cette étape concerne uniquement les pellets, le io tha ol, le iodiesel et l’e se le des ois 
échangés. La quantité échangée de pellets entre régions est principalement collectée depuis 

l’Eu ostat  (EC, 2017) et l’ tude de Lamers  (Lamers et al., 2012) (tableau 2.25) 
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Tableau 2.25. Echanges inter-régionaux de pellets en 2010 (unité : TJ) 

 

Concernant le bioéthanol et le biocarburant, les informations sur les quantités échangées sont 

principalement issues de deux études de Lamers  (Lamers, 2011 ; Lamers et al., 2011) et ont été 

complétées par la statistique de US-EIA  (U.S. EIA, [s.d.]). Il faut noter que les données concernant les 

27 pays européens (sans la Croatie donc) ne sont dispo i les u’ag g es e  une seule région, 

l’U io  eu op e e. La désagrégation régionale en Eu ope de l’Ouest WEU) et en Eu ope de l’Est 

(EEU) s’est faite selo  le rapport de la ua tit  totale d’i po tations et d’e po tations entre deux 

régions et est basée sur la statistique de l’AIE tableau 2.26).  

 

Tableau 2.26. Echanges interrégionaux de biocarburant en 2010 

 Importateur (unité : PJ) 

  Biodiesel Bioéthanol 

Ex
p

o
rt

at
e

u
r 

 EEU USA WEU EEU USA WEU 

AFR 0.1 - 0.6 - - - 

CAN - 1.2 - 0.4 1.3 3.0 

CSA 1.5 14.5 10.3 5.8 - 38.7 

EEU - - - - 0.0 - 

IND - - - 0.2 - 1.2 

MEA - - - - - - 

ODA 0.1 - 0.9 2.9 0.1 19.2 

WEU - - - 0.0 0.2 - 

USA - - - 0.8 - 5.6 

 

 Importateur (unité : TJ)  

Ex
p

o
rt

at
e

u
r 

 
AFR AUS CHI EEU FSU IND JPN MEA ODA SKO USA WEU 

AFR - - - 2,5 - - - - - - - 604,6 

AUS - - - - - - - - - - - 1593,8 

CAN - - - 0,3 0,1 - - - - - 700 1 7989 

CHI - - - - 0,3 - - - - - - 2,1 

CSA - - - 0,8 - - - - - - - 230,2 

EEU 0.0 - 0.2 - 16,4 - - 0,4 - 2,0 - 1 0707,7 

FSU - - - 690,6 - - - - - - - 22 545,1 

IND - - - - - - - - - - - 0,0 

JPN - - - - - - - - - - - 0,1 

MEA - - - - - - - - - - - 2,1 

MEX - - - - - - - - - - - 0,0 

ODA - - - - - - - - - - - 47,3 

USA - - - - - - - - - - - 13 967,1 

WEU 4,1 0,5 6,0 311,2 133,1 0,5 73,3 2,7 18,3 1,2 - - 
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Ce chapitre visait ainsi à présenter la nouvelle structure du modèle TIAM-FR suite aux apports que 

nous y avons intégrés pour mieux prendre en compte la filière de la bioénergie. Nous explicitons 

notamment les choix méthodologiques qui ont conduit à ces développements. D’u e pa t, la phase 

d’extraction a été étendue en amont en tenant compte de la surface des sols et des différents types 

de cultures énergétiques. Ce changement permet de considérer les caractéristiques de la biomasse 

suivant les applications associées et de prendre en compte les échanges de bioénergie au niveau des 

ressources primaires et secondaires. Les biomasses solides ont été désagrégées en cinq commodités 

e ui pe et de ieu  app he de  l’o igi e de es essou es et d’ alue  de a i e plus 
pertinente son potentiel de développement suivant les caractéristiques propres à chaque catégorie : 

les résidus agricoles à la récolte, les résidus agricoles de transformation, les résidus forestiers de 

découpe, les résidus forestiers de transformation, le bois. Cette désagrégation permet également 

d’asso ie  les essou es p i ai es à des te h ologies de o e sio  de a i e plus p ises et 
d’i t oduire ses échanges internationaux. Les coûts de production de chaque type de ressource, les 

ultu es e g ti ues, les uat e t pes de sidus et les ois pou  l’ e gie, o t t  alu e e  lie  
avec les potentiels de la biomasse qui seront présentés dans le chapitre suivant. D’aut e pa t, dans 

ce chapitre, les technologies de conversion ont été présentées de manière détaillée en précisant les 

enjeux de développement futur. Nous avons plus spécifiquement considéré les voies de production 

de biocarburants liquides, de première et de deuxième génération, les voies thermochimique et 

biochimique. La conversion de biomasse en biogaz, de première génération et de deuxième 

génération, est également présentée, tout comme la production de pellets et de pellets torréfiés et 

les p o d s de p odu tio  d’ le t i it , de haleu  et de og atio . Enfin, la configuration des 

échanges de la bioénergie, dont les coûts de transport et la calibratio  à l’a e  a t  alu e 

et est également présentée dans ce chapitre.  

Pour aller plus loin dans la représentation des ressources biomasses, et pour mieux répondre aux 

interrogations quant à son potentiel de développement, nous avons complété la désagrégation des 

ressources biomasses d’une évaluation précise de so  pote tiel. L’ensemble de ces développements 

permet ainsi de proposer différents niveaux de disponibilités de la bioénergie au regard de différents 

déterminants comme les niveaux de rendements impactés par les effets du changement climatique, 

la concurrence avec les produ tio s à des fi s ali e tai es, les allo atio s d’usages des sols, et . Le 
chapitre 3 présente la thodologie de l’ aluatio  des essou es dispo i les et les sultats en 

te es de pote tiels d’e ploitatio  des essou es io e gies. Ces niveaux de disponibilités 

différenciés fe o t l’o jet d’u e a al se p ospe ti e spécifique dans le chapitre 4. 
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Chapitre 3 : Estimation du potentiel à long terme de la bioénergie 
 

La disponibilité des ressources en biomasse en un facteur décisif pour lai e  l’a al se p ospe ti e 
du déploiement à long terme de la bioénergie et le ôle u’elle pou a joue  da s la d a o atio  
des systèmes énergétiques. Les d eloppe e ts appo t s à l’a o t de la fili e de la io e gie 
dans le modèle TIAM-FR conduisent à d eloppe  u e thodologie sp ifi ue à l’estimation du 

potentiel de la biomasse. 

L’ aluatio  du pote tiel de io asse fi ie d’u e littérature assez riche mais présente 

néanmoins une forte hétérogénéité quant aux hypothèses prises, des différences de couverture 

géographique, des niveaux différents de désagrégation, un manque des données détaillées et/ou 

des données anciennes à remettre à jour. En cohérence avec la désagrégation des ressources 

biomasses réalisée dans le chapitre 2, nous présentons ici les méthodologies développées et 

appli u es pou  l’ aluatio  des essou es dispo i les en biomasse.  

Afin de rendre possible le choix entre plusieurs cultures énergétiques suivant les utilisations 

correspo da tes et d’i t odui e la o p titio  e t e les essou es, le pote tiel des ultu es 
énergétiques est estimé au niveau de la surface disponible pour chacune des quinze régions du 

modèle TIAM-FR. Pour cette estimation, nous avons privilégié la sécurité alimentaire pour éviter le 

conflit avec la production alimentaire dans le monde. Nous appliquons également une approche 

d’opti isatio  de l’usage du sol. Bas s su  la p oje tio  de la p odu tio  ali e tai e do esti ue, les 
résidus agricoles sont ainsi estimés en tenant en compte du critère environnemental. Ensuite, les 

ressources disponibles en biomasse forestière sont estimées en se limitant à une croissance durable 

da s le ad e d’u e o t ai te o se at i e. E fi , les sidus fo estie s so t gale e t estimés en 

appli ua t des it es e i o e e tau  afi  d’ ite  la d g adatio  iologi ue de te es. 

 

3.1. Evaluation des ressources disponibles en biomasse agricole 

 

Dans le but de distinguer les différents types de biomasse agricole, les surfaces disponibles dédiées à 

la production de la biomasse agricole ont été estimées. Dans cette section, la méthodologie 

d elopp e pou  l’ aluatio  du pote tiel de la io asse ag i ole est p se t e ai si ue les 
résultats. 

3.1.1. Méthodologie employée pour l’évaluation de la surface de biomasse agricole 

Comme évoqué précédemment, la production de bioénergie issue des produits agricoles peut 

conduire à une o p titio  d’usage du sol avec les récoltes alimentaires. Ainsi, afi  d’ alue  le 

potentiel de la surface dédiée à la production des cultures énergétiques, nous avons pris en compte 

cet aspect et privilégié une méthodologie basée sur une approche donnant la priorité à l'alimentaire 

(une approche food-first). Plus précisément, cette approche impose comme priorité de répondre aux 

demandes en ressources alimentaires, humaines et animales, en allouant en tout premier lieu les 

surfaces productibles à ces usages. Nous ous f o s à l’appli atio  de e o ept da s l’ tude de 
Smeets et al.  (Smeets, Faaij, et Lewandowski, 2004). En outre, nous avons imposé une condition de 





89 
 

Dans les sous-sections suivantes, nous décrivons les méthodologies appliquées à chaque étape afin 

de déduire la surface disponible finale pour la production des cultures énergétiques (sous-section 

3.1.1.1 ~ 3.1.1.4).  

3.1.1.1. Projection de la demande alimentaire 

La demande alimentaire future est estimée à partir, d’u e pa t, de la p oje tio  de l’ olutio  du 
régime alimentaire telle u’elle est dispo i le dans la publication récente de la FAO, « World 

agriculture: towards 2030/2050 Prospects for food, nutrition, agriculture and major commodity 

groups, ci-après dénommée, WAT »  (Alexandratos, 2012), et d’aut e pa t, de l’ olutio  
démographique proposée dans la base de données des Nations-Unies  (United Nations, 2012). 

L’ tude de la FAO p se te l’ olutio  du gi e ali e tai e suivant des commodités alimentaires 

regroupées en huit agrégats : céréales, racines et bulbes, sucre et cultures sucrières, légumineuses, 

huiles végétales, viande, lait et p oduits laitie s et e fi , aut es ali e ts. De plus, l’ olutio  du 
régime alimentaire est donnée par région, le monde étant alors décliné en six régions : Afrique Sub-

Saharienne, Af i ue du No d et de l’Est, Amérique Latine et Caraïbes, Asie du Sud, Asie de l’Est, puis 

pays développés et pays en voie de développement (voir Annexe 1). Cette couverture géographique 

ne correspond pas à celle du modèle TIAM-FR, un dégroupe e t des ag gats gio au  jus u’au 
niveau du pays a donc d’a o d t  effectué puis ultipli  pa  l’ olutio  d og aphi ue pa  pa s 
afi  d’esti e  la de a de, par groupe de commodités alimentaires. Ensuite, les groupes de 

commodités alimentaires ont été désagrégées en utilisant les taux actuels de composition des 

commodités alimentaires par pays calculés depuis le bilan alimentaire (Food Balance Sheet, FBS22) de 

la FAO  (FAO, [s.d.]). La méthodologie générale pour estimer la demande alimentaire pour chaque 

o odit  ali e tai e est d ite da s l’ uatio  i-dessous. 

 ���,�,� =  ∑ ���,�,�,� 
(3.2) 

 ���,�,�,� = ���,�,� × ���,�,�,���,�,  
(3.3) 

 

 

Où : ���,�,�  = Demande du groupe de commodités i, dans la région r à l’a e t ���,�,�  =  Demande de la commodité j dans le groupe i, da s la gio   à l’a e t 

i = type de groupe de commodité 

j = type de commodité � ∈ �, �é����� �� ���� � = ���é� �� ����������   

 

                                                           
22 Bilans alimentaires en français 
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Par ailleu s, l’utilisatio  des o odit s ali e tai es est classifiée en six catégories : nourritures, 

produits transformés, aliments pour animaux, semences, pertes, autres utilisations. Dans la plupart 

des as, la o so atio  d’u e o odit  pou  l’usage ali e tai e est ui ale te à la somme des 

catégories « nourritures » et « produits transformés » hormis les cultures qui sont présentées à la 

fois dans les produits transformés et dans la consommation directe des cultures comme la 

consommation du sucre et des cultures sucrières. Dans la consommation de culture de base, on 

soustrait la consommation dédiée à la transformation qu'on "remplace" par la consommation des 

produits transformés finaux. En outre, certaines commodités sont présentées suivant des unités 

différentes comme les cultures sucrières en unité équivalente au sucre ou les cultures oléagineuses 

en unité équivalente à l’huile g tale. Pou  es p oduits, u e tape suppl e tai e de o e sio  
de l’u it  a t  effe tu e. Ces traitements supplémentaires sont expliqués ci-dessous.  

 

Estimation de la quantité demandée de riz 

Dans le cas du riz, la consommation annuelle est présentée en unité équivalent blanchi alors que sa 

productivité est exprimée en riz paddy ’est-à-di e iz à l’ tat ut . Le taux de conversion de 67 % 

utilisé par la FAO  (FAO, 2001 ; FAO, [s.d.] ; FAO, [s.d.]) pour estimer le poids équivalent blanchi 

depuis le riz paddy a été appliqué dans notre estimation de la consommation du riz paddy à travers 

les régions et périodes. 

 

Estimation de la quantité demandée des cultures oléagineuses 

Quant à la consommation des cultures oléagineuses, le bilan alimentaire présente séparément la 

consommation des produits transformés (huile végétale) et celle des produits de base à la différence 

de l’ tude de l’ olutio  du gi e ali e tai e qui présente la consommation des produits de base 

en unité équivalente aux produits transformés. Comme précédemment, les taux de conversion des 

cultures de base en produit final retenus proviennent du manuel de FBS (Food Balance Sheet) et de 

la littérature e  as d’i disponibilité des données (tableau 3.1).   

Tout d’a o d, les équations (3.4) à (3.6) présentent la distinction entre la consommation directe de 

l’e se le des ultu es ol agi euses et elle de l’e se le des huiles g tales à partir de la 

consommation agrégée da s l’ olution du régime alimentaire de WAT. Afin de distinguer ces deux 

g oupes, la p opo tio  de l’a e de ase  e t e la consommation d’huile g tale et celle des 

cultures oléagineuses est estimée et ai te ue jus u’à la fi  de l’ho izo  te po el. De même, 

l’estimation de la consommation de chaque commodité est calculée en maintenant la part de ce 

type de commodité dans la consommation finale de chaque groupe, comme par exemple, la part du 

soja dans la consommation directe totale des cultures oléagineuses (équations (3.7) et (3.8)). 
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���,� = ∑ ���,�,� + ���,�,�  × ��  �  
(3.4) 

 

∑ ���,�,�� = ���,�  ×  ∑ ���,�,�∑ ���,�, + ∑ ���,�, × ����  
(3.5) 

 

∑ ���,�,�� = ���,�  ×  ∑ ���,�,� × ��∑ ���,�,�, + ∑ ���,�,�, × ����  
(3.6) 

 

���,�,� = ∑ ���,�,� ×  ���,�,∑ ���,�,�  �  
(3.7) 

 

���,�,� = ∑ ���,�,� ×  ���,�,∑ ���,�,�,�  �  
(3.8) 

 

  

Où :  

  ���,� = ������� ������ �� �′����� �é�é���� �� ��� �������� �� ����, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ���,�,� = ������� �� �′����� �é�é���� �� �� ������� ��é�������� �, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ���,�,� = ������� �� �� ������� ��é�������� �, ���� �� �é���� �, à �′���é� � �� = ���� �′���������� �� �′����� �é�é���� �� �� ������� � �, � ∈ ���� ��� �������� ��é��������� � ∈ �, �é����� �� ���� � = ���é� �� ����������   
 

 

Tableau 3.1. Taux d'extraction de l'huile végétale et du sucre 

Produits finaux Cultures de base Tau  d’e t a tio  Sources 

Huile de palme Palme 0,225 GAEZ  (IIASA/FAO, 2012) 

Huile de soja Soja 0,17  (Gerssen-Gondelach et al., 
2014) Huile de tournesol Tournesol 0,44 

Huile de colza Colza 0,4 

Huile de jatropha Jatropha 0,38 

Huile d’a a hide Arachide 0,306 FBS  (FAO, [s.d.] ; FAO, 2000 ; 
Kelly, Becker, et Helsing, 

1991) 
Huile de coton Coton 0,18 

Huile d’olives Olives 0,15 

Huile de coco Noix de coco 0,123 FBS + propre calcul 

Huile de sésame et autres Sésame et autres 0,3 Moyenne des cultures 
oléagineuses 

Sucre Canne à sucre 0,11 FBS  (FAO, [s.d.] ; FAO, 2000 ; 
Kelly, Becker, et Helsing, 

1991) 
Betterave 0,15 
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Estimation de la quantité demandée des cultures sucrières 

A la différence des cultures oléagineuses et des huiles végétales, le FBS ne distingue pas les types de 

sucre provenant de différentes cultures sucrières. En supposant que les quantités transformées des 

cultures sucrières sont toutes converties en sucre, dans un premier temps, nous avons estimé la part 

de chaque type de cultures sucrières dans la totalité de la production du sucre. Les proportions entre 

la a e à su e et la ette a e de l’a e de ase so t ai te ues pou  ha ue t pe d’usages : la 

consommation directe et la transformation en sucre.   

 ���,� = ���,� + ∑ ���,�,�  × ��  �  
(3.9) 

 

���,� = ∑ ���,�,�  × ��  �  
(3.10) 

 

���,�,���,�, = ���,�,����,�,�  , � ≠ � 
(3.11) 

 

���,�,���,�, = ���,�,����,�,�  , � ≠ � 
(3.12) 

 

  

Où :  

  ���,� = ������� ������ �� ����� �� ��� �������� �� ����, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ���,� = ������� �� �����, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ���,�,� = ������� �� �������� �����è��� � �� ��������������, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ���,�,� = ������� �� �������� �����è��� � �� ������������ �������, ���� �� �é���� �, à �′���é� � �� = ���� �′���������� �� ����� �� �� ������� � � ∈ ���� ��� �������� �����è��� � ∈ �, �é����� �� ���� � = ���é� �� ����������   
 

 

Estimation de la quantité demandée de lait et de produits laitiers  

La consommation de lait et de produits laitiers est exprimée en unité équivalent lait dans 

l’esti atio  de WAT, seule la crème est exprimée en consommation di e te pou  l’ali e tatio  a e  
une unité propre. Il nous faut donc convertir la crème en lait, ce que nous avons fait en considérant 

u e h poth se si ilai e à elle pos e pou  l’esti atio  des ultu es su i es et ol agi euses, à 
savoir de conserver la même répartition entre la consommation de lait et la e u’à l’a e de 
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ase. Nous a o s ete u le tau  d’e t a tio  e/lait e p i  da s les o ptes de essou es et 
emplois de la FAO23  (FAO, 2001) , à savoir 35 %.  

3.1.1.2. Projection de la demande alimentaire destinée au bétail 

Actuellement, la croissance de la demande des produits pour animaux est devenue un des leviers 

importants de l’utilisatio  des sols agricoles. Selon WAT, la production de bétail est identifiée 

comme l’a ti it  la plus utilisatrice des sols pour le pâturage et la production des aliments. La 

surface requise pour la production de bétail dépend principalement de l’effi a it  de la p odu tio  
et du t pe d’ le age. N a oi s, au u e base de données ne fournit les informations globales qui 

ous pe ette t d’anticiper la future occupation du sol pour la production de bétail. Les seules 

études que nous avons pu identifier comme applicables à notre travail o t te t  d’ide tifie  es 
pa a t es soit da s le ut d’e plo e  le s st e de p odu tio  de tail  (Bouwman et al., 2005) 

soit da s le ut d’esti e  le pote tiel de la biomasse (Smeets, Faaij, et Lewandowski, 2004 ; Smeets 

et al., 2007). Dans ces études, trois différents systèmes de production de bétail ont été proposés, à 

savoir le système pastoral, selon lequel le bétail se nourrit uniquement dans les pâturages, le 

système sans pâturage (landless) selon lequel les animaux sont nourris uniquement par les cultures 

vivrières et les résidus et enfin le système mixte qui combine les deux systèmes. De plus, trois 

at go ies d’aliments sont identifiées : « l’he e des pâtu ages et les fou ages », « les résidus 

agricoles » et « les cultures vivrières ». Afi  d’esti e  la ua tit  fi ale e uise des ali e ts, 
l’ uation suivante, utilisée dans  (Smeets, Faaij, et Lewandowski, 2004), a été adoptée.  

 �����,�,� = ��,�,�  × ����,�,�  × ����,� (3.13) 
 

  

Où :  

  �����,�,� = ���������� ������ �� �′������� �� ���� �, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ��,�,� = ������� ������ �� ������� ���� ������ �, ���� �� �é���� �, à �′���é� � ����,�,�= ���� �� �′������� �, ���� �� ���� �� ������� ���� ������ �, ������� �� ����è�� �′é������ � ����,� = ���������é �� ���������� ��� �������� �� ������� ���� ������ �, ���� �� ����è�� �′é�é���� �, ce paramètre est exprimé en quantité de l’ensemble des aliments demandés kgDM  par kg du produit d’animal. � = ���� �′������� ∈ {��������, �é�����, �������� �����è���} � = ���� �� ������� ���� ������ ∈ {�����, ������ �� ��è���, ������, ����, �������� ��������, ��������} � = ���é� �� ���������� 

 

Dans notre estimation, nous avons exclu le système 100 % pastoral, seuls les deux systèmes 

d’ le age des a i au  « landless » et « mixte » ont été retenus. Les paramètres d’effi a it  de 

                                                           
23 Supply/utilization accounts (SUAs) 
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conversion des aliments (Fce) et la composition des aliments (Fco) ont été collectés depuis la 

littérature  (Smeets, Faaij, et Lewandowski, 2004 ; Smeets et al., 2007).  

Tableau 3.2. Composition des aliments pour chaque produit d'animal 

Système P oduit d’a i al 
Herbe de 

pâturage et 
fourrage 

Cultures vivrières Résidus 

Landless 

Bovin 0 0,8 0,2 

Produits laitiers 0 0,8 0,2 

Mouton et chèvre 0 0,75 0,25 

Porc 0 0,75 0,25 

Volaille 0 0,75 0,25 

Mixte 

Bovin 0,5 0,3 0,2 

Produits laitiers 0,5 0,3 0,2 

Mouton et chèvre 0,85 0,1 0,05 

Porc 0 0,75 0,25 

Volaille 0 0,75 0,25 

  

Tableau 3.3. Efficacité de conversion des aliments en produit d'animal 

Système Bovin 
Produits 
laitiers 

Mouton et 
chèvre 

Porc Volaille 

Landless/Mixte 15 1.2 17 6.2 3.1 

 

Finalement, pou  esti e  la de a de d’aliments, nous avons désagrégé ha ue t pe d’aliments par 

o odit . D’a o d, l’he e de pâtu age et les fou ages so t supposés constituer deux 

commodités : la luzerne et l’he e. Par contre, l’esti atio  de la p odu tivité du pâturage naturel 

est extrêmement compliquée dans la mesure où elle varie fortement selon les localités et que les 

données sur le pâturage naturel ne sont pas disponibles à l’ helle glo ale. De e fait, les deu  
commodités dont la projection des productivités sont disponibles et oh e tes a e  d’aut es 
commodités agricoles sont choisies. Aujou d’hui, la luze e est o sid e comme étant plus 

attractive que les autres types de fourrage e  aiso  de so  fai le tau  d’hu idit  ; les facteurs de 

conversion en matière sèche sont estimés à environ 0,89 pour la luzerne et 0,2 pour le pâturage 

naturel  (CCOF, 2013 ; Reiling, Youth, et Specialist, [s.d.] ; Steen, 1996). La répartition entre la luzerne 

et le pâturage naturel est supposée et appliquée excepté pour les régions où la production de la 

luze e ’appa ait pas. Da s e as, le pâturage naturel est uniquement inclus dans la catégorie 

« herbe de pâturage et fourrages ». Dans un second temps, la désagrégation des cultures vivrières a 

été effectué sur la ase des ila s ali e tai es de l’a e  comme ce fut le cas pour la 

consommation alimentaire directe (équations (3.2) et (3.3)). Da s es ila s de la FAO, l’utilisatio  
d’u e ultu e pou  ou i  les a i au  est aussi séparément présentée dans la catégorie « Feed ».  

3.1.1.3. Projections des rendements agricoles 

Dans cette thèse, la projection des rendements agricoles étudiée par GAEZ (Système mondial des 

zones agro- ologi ues  de la FAO et l’IIA“A a été retenue. L’ tude de GAE) fou it l’ olutio  des 
rendements agricoles pour différentes cultures, selon différents scénarios et contraintes. 

Brièvement, les productivités sont classifiées en deux types : les rendements agro-climatiques et les 
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rendements agro-écologiques 24 . Dans le premier cas, les rendements sont calculés suivant 

différentes potentialités agro-climatiques dans le modèle de biomasse AEZ qui reflètent les 

potentiels de rendement selon la te p atu e, la adiatio  solai e, les p ofils d’hu idit  au sol, mais 

aussi le stress hydrique lié à la production agricole. Dans le second cas, les productivités agro-

écologiques considèrent la contrainte de la fertilité du sol et de la gestion des sols (sur une base 

écologique durable). Ces deux types de productivités varient suivant les différents scénarios 

climatiques de l’IPCC SRES). Dans le cas des productivités agro-écologiques, nous avons identifié 

deux groupes de productivités intitulés « capacité totale de production » et « capacité de production 

potentielle pour la terre actuellement  cultivée». Le premier groupe ne présente que le système 

d’ali e tatio  e  eau plu ial alors que la projection agro-climatique présente à la fois le système 

d’i igatio  et le s st e plu ial. Le deuxième groupe estime les productivités seulement pour la 

terre actuellement cultivée. De ce fait, dans cette thèse, nous avons choisi de considérer de prime 

abord les productivités agro-climatiques et de o pl te , le as h a t lo s ue la p oje tio  ’ tait 
pas disponible, par les productivités agro-écologiques sur la terre actuellement cultivée.  

En outre, il faut noter que la contrainte de la fertilité du sol ’est pas ig o e da s ot e estimation. 

Elle est en effet également prise en compte en limitant la disponibilité du sol selon des niveaux de 

fertilité, notamment dans le cas de la catégorie « pâturage et autres surfaces boisées ».  

Au final, les productivités de chaque culture ont été retenues pour les années 2020, 2050 et 2100 

selon deux types de s st e d’ali e tatio  e  eau, « pluvial » et « irrigation », et par niveaux 

d’e t e te h ologi ue. Da s l’ tude de GAE), trois i eau  d’e t e te h ologi ue so t considéré : 

haut, moyen et bas25. Le niveau haut suppose un progrès technique rapide conduisant à des 

productivités agricoles élevées, une faible intensité de travail et un système entièrement mécanisé. 

Le niveau moyen suppose un système agricole partiellement orienté vers le marché, une 

mécanisation intermédiaire et un travail manuel avec des équipements portatifs et/ou la traction 

animale. Le dernier niveau, bas, est basé sur un mode traditionnel de production agricole avec une 

forte intensité du travail. Da s le ut d’esti e  la su fa e dispo i le pou  la p odu tio  de la 
bioénergie et par là-même pour notre estimation des rendements futurs, nous avons considéré les 

niveaux moyen et haut de progrès technique.  

 

                                                           
24 http://www.fao.org/nr/gaez/a-propos-du-portail-de-donnees/aptitude-et-rendements-potentiels/fr/ 
25 D fi itio  des i eau  d’e t e pa  GAE)  (IIASA/FAO, 2012) 
Low level input: Under a low level of inputs (traditional management assumption), the farming system is 

largely subsistence based. Production is based on the use of traditional cultivars (if improved cultivars are used, 

they are treated in the same way as local cultivars), labor intensive techniques, and no application of nutrients, 

no use of chemicals for pest and disease control and minimum conservation measures. 

Intermediate level input: Under an intermediate level of input (improved management assumption), the 

farming system is partly market oriented. Production for subsistence plus commercial sale is a management 

objective. Production is based on improved varieties, on manual labor with hand tools and/or animal traction 

and some mechanization, is medium labor intensive, uses some fertilizer application and chemical pest disease 

and weed control, adequate fallows and some conservation measures. 

High level inputs: Under a high level of input (advanced management assumption), the farming system is 

mainly market oriented. Commercial production is a management objective. Production is based on improved 

or high yielding varieties, is fully mechanized with low labor intensity and uses optimum applications of 

nutrients and chemical pest, disease and weed control. 
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3.1.1.4. Projection de la disponibilité de la surface pour la bioénergie 

L’esti atio  de la de a de fi ale de su fa e ag i ole s’est ai si d oul e en plusieurs étapes suivant 

les hypothèses et méthodologies citées précédemment. En ce qui concerne la demande finale 

alimentaire par commodité, région et année, la consommation finale est composée de plusieurs 

usages en référence aux bilans alimentaires de la FAO comme expliqué avant.  �����,�,� = (���,�,� + ���,�,� + ���,�,� + ���,�,� + ���,�,� + ���,�,�) (3.14) 
 

Où �����,�,� est la o so atio  do esti ue de de e j da s la gio   à l’a e t. CD, CP sont 

respectivement la consommation directe et la quantité transformée, telles que définies dans la sous-

section 3.1.1.1. CA est la quantité consommée par le bétail, telle que présentée dans la sous-section 

3.1.1.2. Ensuite, CS, CW, CO sont respectivement les quantités de semences, les pertes et les autres 

usages.  

Concernant les semences et pertes, ous a o s pos  l’h poth se ue la proportion entre ces usages 

et la de a de ali e tai e de l’a e  est ai te ue pou  ha ue gio  et o odit  en 

raison du manque de données et de l’i e titude de la projection dans le futur. Cependant, la part 

de ces usages reste négligeable dans la production alimentaire (moins que 1 %  et ’au a do  u’u  
impact très limité sur la demande totale de chaque commodité étudiée. Par contre, la classification 

« autres usages » peut inclure l’utilisation énergétique des commodités agricoles. Dans la mesure où 

les choix énergétiques sont réalisés par le modèle, nous avons décidé de ne pas permettre 

l’ olutio  de es usages da s l’esti atio  du potentiel de la demande alimentaire. La catégorie 

« autres usages » est donc maintenue constante pendant la période de projection. De ce fait, dans la 

ali atio  fi ale du od le, la su fa e utilis e pou  l’usage e g ti ue a tuel est ajout  tout au 
long de la période. E  e a he, la o so atio  do esti ue totale al ul e pa  l’ uatio  (3.14) 

’est pas toujours égale à la production domestique due à l’i po t et l’export des denrées.  �����,�,� + ����,�,� − ����,�,� = �����,�,�  ��  �����,�,� = �����,�,� × ����,�,� 

 

(3.15) 
 

Où �����,�,�  est la p odu tio  do esti ue de de e j da s la gio   à l’a e t. ����,�,� est la 

ua tit  i po t e  de de e j da s la gio   à l’a e t. ����,�,� est la quantité exportée  de 

de e j da s la gio   à l’a e t. ����,�,� est le atio  d’autosuffisa e ali e tai e de de e j 
da s la gio   à l’a e t. 

Afi  d’i estigue  la p odu tio  do esti ue, nous avons de prime abord maintenu les quantités 

actuelles d’i po t et d’e po t mais cette hypothèse provoquait une hausse exponentielle du taux 

d’autosuffisa e de l’e se le des o odit s da s les gio s ui connaissent une évolution 

rapide de la démographie. Nous avons donc ensuite considéré le atio d’autosuffisa e ali e tai e 
(SSR, self-sufficiency ratio) (équation (3.16)) qui est présenté dans les bilans alimentaires de la FAO. 

Dans un premier temps, le SSR est gardé constant da s la p iode du al ul puis u’aucune 

p ospe ti e de l’ volution du SSR par commodité et par région ’est disponible ni dans la littérature 

ni dans les statistiques globales. Cependant, cela provoquait également un déséquilibre entre les 

niveaux globaux d’import et d’e po t au regard de l’ olutio  de la o so atio  da s le temps.  

��� % = �������������������� + ������ − ������  ×  

 

(3.16) 
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Un autre défi identifié pour estimer la surface pour la production alimentaire est la limite 

d’utilisatio  du s st e d’i igatio . Les rendements agricoles tels que présentés dans la sous-

section 3.0 diffèrent suivant le système d’ali e tatio  e  eau employé. Malgré des productivités 

plus élevées a e  le s st e d’i igatio  u’a e  le système pluvial, son déploiement doit être limité 

au regard de plusieu s o t ai tes o e l’eau dispo i le ou des aspe ts o o i ues et 
écologiques. Le potentiel du syst e d’i igatio  proposé par AQUASTAT26  (FAO, 2016) est la seule 

source disponible à cet égard et est donc appliqué pour notre estimation de la surface demandée.  

Box 3.1. Définition du potentiel d’i igatio  da s AQUASTAT 

 
Superficie physique potentiellement irrigable. Les études nationales et régionales utilisent 
différentes méthodes pour estimer cette valeur. Certaines, par exemple, ne tiennent compte 
que des ressources en terres ou considèrent les ressources en terres plus l'eau disponible, 
d'autres incluent dans leurs évaluations des aspects économiques (distance et/ou différence 
d'élévation entre les terres susceptibles d'être irriguées et l'eau disponible) ou des aspects 
écologiques. Lorsqu'elle est disponible, cette information est fournie dans le profil de pays. 
Elle comprend les superficies qui font déjà l'objet d'une gestion de l'eau pour l'agriculture. 
 

 

Reste cependant encore le problème du choix des cultures qui seront produites par le système 

d’i igatio . Pou  e fai e, u  p og a e d’opti isatio  a t  alis  sous P tho , opti isa t 
l’e se le des su fa es o up es pou  la p odu tio  ali e tai e en respecta t l’ uili e de la 
p odu tio  et la o so atio  de ha ue de e et la li ite du s st e d’i igatio  pa  gio . La 

des iptio  du p o l e d’opti isatio  est e pli u e ci-dessous. 

La fonction objectif du p o l e d’opti isatio  pos  o espo d à ha ue période, à la 

minimisation de la somme des surfaces demandées pour la production alimentaire pour toutes les 

gio s de ha ue p iode de l’esti atio  : 

��� ( ∑ ��,�,����� + ��,�,����� + ������ × ��,������ + ��� × ��,��� + ����ê� × ��,����ê��∈�,�∈�, ),   ∀� ∈ � = { , 5 , }  

(3.17) 
 

 

où “ est la su fa e ui utilise l’ali e tatio  e  eau i igu e ou plu iale pou  la p odu tio  d’u e 
de e , da s la gio   à l’année t ; les trois variables supplémentaires, ��,������, ��,����� ��,����ê� , 
sont respectivement les surfaces « pâturage », « autres surfaces boisées » et « surfaces forestières » 

qui seront utilisées lors de l’e pa sio  inéluctable de la su fa e ag i ole da s la gio   à l’a e t ; 

R est l’e se le des pa s/ gio s ; associées à des facteurs de sanction, ������, ���, ����ê�. C est 

l’e se le des o odit s ali e tai es.  

Les contraintes pour répondre à la demande d’ali e tatio , uili e  les soldes glo aux et limiter 

le déploiement du s st e d’i igatio  sont traduites dans les équations suivantes :  

 

                                                           
26 AQUASTAT est le système mondial d’i fo atio  su  l’eau de la FAO, d elopp  pa  la Di isio  des te es et 
des eau . D fi i da s le site d’AQUA“TAT  
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• Production domestique et demande finale : ����,�,� est la production domestique de la 

de e  da s la gio   à l’a e t ; ����,�,� est la production étrangère de la denrée c 

da s la gio   à l’a e t. ����,�,�est considérée comme le solde de l’i po t et l’e po t 
d’u e de e, si gati e, plus d’e po t ue d’i po t est effectué. ��,�,� est la demande 

d’alimentation finale.  ����,�,� + ����,�,� = ��,�,� (3.18) 
 

 

• Production domestique : la production domestique de la denrée c (culture) se compose de 

deux productions : p odu tio  sous le s st e d’i igatio  et elle sous le s st e plu ial. ��,�,�����  et ��,�,����� sont les productivités de la culture c retenues précédemment par pays et par 

année.  ����,�,� = ��,�,����� × ��,�,����� + ��,�,����� × ��,�,����� (3.19) 
 

 

• Demande finale (générale) : �����,�,� est la demande de la denrée c pour l’alimentation 

estimée dans les sous-sections précédentes (3.14).  ��,�,� = �����,�,� (3.20) 
 

 

• Demande finale (cultures utilisées aussi pour les animaux ou pour la transformation) : la 

de a de fi ale pou  des ultu es ui se e t à l’ali e tation directe, à nourrir les animaux 

ainsi que à la transformation en sucre ou en huile végétale est imposée par les équations 

suivantes (3.21) ~ (3.23).  ��,�′,� = �����,�′,� + ��,�′,� + ��,�′,�, ∀�′ ∈ � ∪ �  (3.21) 
 

 

o Demande des aliments pour les animaux : �����,�,� est la de a de d’aliment i pour 

tous les a i au  da s la gio   à l’a e t oi  l’ uatio  (3.13)).  ��,�,� est la 

matrice de conversion de la production du p oduit d’a i al j e  ali e t i sous le 

s st e d’ le age s. ��,�,�  est la demande finale du produit d’a i al j. Cette 

équation est présentée dans la sous-section 3.0 oi  aussi l’ uatio  (3.13)). � est 

l’e se le des ali e ts pou  les animaux et � est l’e se le des p oduits a i au . ��,�,� =  ∑ ��,�,� × ��,�,��∈�     , ∀� ∈ � �� ∀� ∈  {��������, �����} 
(3.22) 

 

 

o Demande des cultures de base pour les sucres et les huiles végétales : ��,�,� est la 

demande de la culture de base l pour produit transformé k da s la gio   à l’a e 
t.  ��,�,� est la matrice de conversion de la transformation de la culture i en produit k. ��,�,� est la demande finale du produit transformé k. � est l’e se le des cultures 
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����,�,� =   ����,�,� × ��,���� × ����������  , ∀� ∈ ��������, ∀� ∈ ����/�é�����, ∀� ∈ ���é��   (3.28) 
 

Où ����,�,� est la ua tit  des sidus dispo i les issues de la ultu e , da s la gio  , à l’a e t ; ����,�,� 

est la quantité de la p odu tio  de la ultu e , da s la gio  , à l’a e t ; ��,����  est le Residue to Product 

Ratio de la culture c, dans la région r ; ����������
 est le facteur de récupération des résidus dans la région r. 

Le tableau 3.4 récapitule les taux de production des résidus agricoles récupérables à la récolte. Il faut 

ote  ue l’e l e e t des sidus ag i oles est critiqué en raison des risques de diminution de la 

teneur en matière organique des sols, de dégradation de la qualité et de la fertilité du sol et 

d’ osio  du sol. Il en résulte que l’e l e e t total des sidus ag i oles depuis le sol doit t e 
it . Plusieu s tudes su  l’utilisatio  du a le des sidus ag icoles o lue t u’e t e 25 % et 50 % 

des résidus agricoles depuis les cultures peuvent être récupérés sans impacter la performance des 

terres et 5 % pour les légumes et fruits  (Fischer et al., 2007 ; Hoogwijk et al., 2003 ; Rogner et al., 

2012 ; Smeets et al., 2007 ; Yamamoto, Yamaji, et Fujino, 1999). Dans notre estimation, nous avons 

ainsi considéré un taux de récupération de 25 % pour les cultures générales et de 5 % pour les 

légumes et les fruits (tableau 3.4). 

Tableau 3.4. Taux de production des résidus : RPR x Taux de récupération 

Item East Asia East 
Europe 

Latin 
America 

North 
Africa/ 
West 
Asia 

North 
America/
Oceania 

South 
Asia/ 

Central 
Asia 

Subsahar
ian Africa 

West 
Europe 

Rice 0,5 0,6 0,6 0,6 0,6 0,75 0,75 0,6 

Wheat 0,75 0,75 0,75 0,75 0,6 0,85 1,15 0,5 

Barley 0,75 0,75 0,75 0,75 0,6 0,85 1,15 0,5 

Maize 1,5 0,95 1,5 1,5 0,6 1,75 1,75 0,6 

Rye 0,75 0,75 0,75 0,75 0,6 0,85 1,15 0,5 

Oats 0,75 0,75 0,75 0,75 0,6 0,85 1,15 0,5 

Millet 1,5 0,95 1,5 1,5 0,6 1,75 1,75 0,6 

Sorghum 1,5 0,95 1,5 1,5 0,6 1,75 1,75 0,6 

Cassava 0,4 0,2 0,4 0,4 0 0,4 0,4 0 

Potatoes 0,5 0,25 0,5 0,5 0 0,5 0,5 0 

Sweet 
potatoes 

0,5 0,25 0,5 0,5 0 0,5 0,5 0 

Yams 0,5 0,25 0,5 0,5 0 0,5 0,5 0 

Roots, 
other 

0,5 0,25 0,5 0,5 0 0,5 0,5 0 

Beans 0,2 0,5 0,2 0,2 0 0,2 0,2 0 

Peas 0,2 0,5 0,2 0,2 0,5 0,2 0,2 0,5 

Pulses, 
Other 

0,2 0,5 0,2 0,2 0,5 0,2 0,2 0,5 

Sugar cane 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35 

Sugar beet 0,35 0,125 0,35 0,35 0 0,35 0,35 0 

soybeans 0,6 0,75 0,75 0,75 0,6 0,75 0,75 0,6 

groundnuts 0,6 0,6 0,75 0,75 0,6 0,75 0,75 0,6 

Oil crops, 
other 

1,15 0,95 1,15 1,15 0,95 1,15 1,15 0,95 
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Quant aux résidus secondaires, différents types de sous-produits, par exemple la balle de riz (sous-

produit dérivé du décorticage du riz), le son des cultures, les coques de noix, les tourteaux des 

cultures oléagineuses et les bagasses et mélasses des cultures sucrières, sont calculées en employant 

les facteurs de conversion technique de la FAO. On notera que la FAO fournissant ces données par 

pays, sans couvrir systématiquement toutes les commodités, des facteurs de conversion régionaux 

sont donc déduits en considérant des moyennes pondérées des pays représentatifs de chaque 

région de TIAM-FR. Les pays représentatifs sont choisis en termes de la quantité de produits 

agricoles transformés depuis la statistique FAOSTAT (tableau 3.5). Par contre, pour convertir les 

sidus e  ua tit  d’ e gie EJ , il est essai e de d te i e  leu  teneur en matière sèche 

(Krausmann et al., 2008). La teneur en matière sèche de chaque résidu secondaire est extrait de la 

base de données ECN Phyllis2  (ECN, [s.d.]). Dans le cas des tourteaux issus de la production d’huiles 

végétales, seules les informations sur le soja et le colza étant disponibles, la valeur moyenne de ces 

deux types de tourteaux est appliquée pour le reste des cultures (voir tableau 3.6).  

Tableau 3.5. Taux d'extraction des résidus secondaires 

Region AFR AUS CAN CHI CSA EEU FSU IND JPN MEA MEX ODA SKO USA WEU 

Rice 0.33 0.38 0.30 0.34 0.32 0.47 0.35 0.34 0.27 0.35 0.30 0.34 0.27 0.28 0.33 

Wheat 0.18 0.24 0.23 0.20 0.18 0.18 0.20 0.09 0.18 0.18 0.24 0.25 0.10 0.24 0.21 

Maize 0.07 0.11 0.10 0.09 0.11 0.19 0.17 0.09 0.11 0.11 0.11 0.11 0.17 0.10 0.23 

Sugar cane 
molasses 

0.04 0.03 0.09 0.04 0.05 0.05 0.05 0.04 0.02 0.05 0.04 0.04 0.05 0.04 0.05 

Sugar cane 
bagasse 

0.25 0.20 0.25 0.25 0.26 0.25 0.25 0.20 0.26 0.06 0.34 0.25 0.25 0.25 0.25 

Sugar beet 
molasses 

0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 

Sugar beet 
pulp 

0.05 0.07 0.05 0.05 0.07 0.05 0.06 0.07 0.05 0.06 0.07 0.07 0.07 0.07 0.08 

Groundnuts 
shell 

0.30 0.33 0.30 0.30 0.30 0.30 0.30 0.30 0.30 0.30 0.30 0.30 0.50 0.25 0.30 

Groundnuts 
oil cake 

0.37 0.40 0.38 0.39 0.39 0.37 0.38 0.37 0.44 0.38 0.39 0.36 0.18 0.43 0.36 

Soybeans 
oil cake 

0.80 0.80 0.76 0.82 0.79 0.79 0.76 0.80 0.77 0.79 0.79 0.79 0.76 0.80 0.80 

Sunflower 
oil cake 

0.42 0.50 0.35 0.50 0.49 0.47 0.48 0.45 0.43 0.55 0.47 0.38 0.47 0.50 0.54 

Rapeseed  
oil cake 

0.58 0.50 0.61 0.63 0.41 0.56 0.60 0.60 0.57 0.60 0.59 0.62 0.61 0.60 0.58 

Palm  
oil cake 

0.49 0.52 0.52 0.50 0.37 0.52 0.52 0.52 0.52 0.52 0.34 0.53 0.52 0.52 0.52 

Cotton 
oil cake 

0.47 0.58 0.51 0.55 0.52 0.51 0.51 0.50 0.51 0.45 0.45 0.48 0.55 0.44 0.80 

Sesame 
oil cake 

0.57 0.51 0.51 0.51 0.51 0.50 0.51 0.52 0.43 0.48 0.44 0.55 0.45 0.51 0.50 
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Tableau 3.6. Taux de matière sèche des résidus secondaires 

Cultures 
Facteur de 

conversion en 
matière sèche 

Types 

Rice 0.875 husks 

Wheat 0.875 bran 

Maize 0.9 bran 

soybeans_oil 0.905 cake 

groundnuts_oil 0.9085 cake 

groundnuts_shell 0.9212 shell 

sunflower_oil 0.9085 cake 

rape_oil 0.912 cake 

cotton_oil 0.9085 cake 

sesame_oil 0.9085 cake 

palm_oil 0.9085 cake from palmkernel oil 

Sugar cane_sugar_molasses 0.755 molasse 

Sugar cane_sugar_bagasse 0.5 bagasse 

Sugar beet_sugar_molasses 0.755 molasse 

Sugar beet_sugar_pulp 1 dried 

 

3.1.3. Résultats : potentiel de biomasse agricole 

En nous basant sur la méthodologie décrite précédemment, le potentiel de biomasse agricole a donc 

été estimé pour chacune des 15 régions du modèle TIAM-FR. “’agissa t des cultures énergétiques, le 

surplus de la surface disponible a été estimé selon différents scénarios. Nous présentons ici les 

sultats de l’esti atio  du pote tiel de io asse ag i ole à t a e s les différents paramètres 

considérés. Les scénarios testés reposent sur des h poth ses su  l’ olutio  des e de e ts 
ag i oles, l’auto isation d’utilisatio  du reste du sol (pâturage et autres surfaces boisées) et sur le 

s st e d’ le age des a i au  (landless et mixte). En plus de ces paramètres présentés dans le 

tableau 3.7, la croissance du pâturage est estimée sur la base de deux commodités : Alfalfa et 

Pasture Grass selon une répartition de 80 % pour Alfalfa et 20 % pour Pasture Grass27. 

Au final, les scénarios ui e pe ette t d’e ploite  la su fa e ag i ole u’à u  i eau gal à la 
situation du calibrage en 2010 et supposent un niveau de progrès technique moyen donnent la 

moindre disponibilité des terres à un usage énergétique, à hauteur de 0,59 Mm2 dans le monde en 

. A e  u e h poth se haute de p og s te h i ue, la su fa e dispo i le aug e te jus u’à u  
niveau compris entre 1,8 Mm2 et 2,4 Mm2 sur la même période. Ces résultats mettent en avant 

l’i po ta e du p og s te h i ue da s le se teu  ag i ole pour pouvoir fournir davantage de 

io asse da s le o de a e  u  oi d e i pa t de ha ge e t d’usage des sols.  

 

                                                           
27 La pa titio  de l’alflafa est i pos e seule e t pou  les pa s ui a tuelle e t e  p oduise t à l’a e de 
base. Pour le reste des pays, la production de « pasture grass » ’est u’auto is e.  
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Tableau 3.7. Scénarios pour les potentiels de la biomasse agricole 

Scénario S st e d’ levage 
Evolution 

de rendements 
Conversion 

d’aut es su fa es 

MIX_MID_A1_0% Mixte Moyen (A1) 0% 

MIX_HI_A1_0% Mixte Haut (A1) 0% 

MIX_MID_(A1~B2)_25% Mixte Moyen (A1, A2, B1, B2) 25% 

MIX_HI_A1_25% Mixte Haut (A1) 25% 

MIX_HI_A1_50% Mixte Haut (A1) 50% 

LAND_MID_A1_0% Landless Moyen (A1) 0% 

LAND_HI_A1_0% Landless Haut (A1) 0% 

LAND_MID_A1_25% Landless Moyen (A1) 25% 

LAND_HI_A1_25% Landless Haut (A1) 25% 

LAND_HI_A1_50% Landless Haut (A1) 50% 

 

Par contre, lo s u’o  pe et une exploitation supplémentaire de 25 % des zones « pâturage et 

autres surfaces boisées », la surface disponi le aug e te apide e t jus u’à un niveau de 8 Mm2 

avec un niveau de progrès technique moyen et de 11,4 Mm2 avec un niveau élevé de progrès 

technique. En permettant davantage de conversion des zones « pâturage et autres surfaces 

boisées », à hauteur de 50 %, le surplus disponible pour la production de la biomasse est alors 

estimé à 20 Mm2 dans la même période. Néanmoins, ce scénario est considéré comme non-réaliste 

et défavorable pou  l’e i o e e t à ause de l’i po ta t changement des sols u’il i duit. 

Co e a t les diff e ts s a ios li ati ues d’A  à B , l’effet su  les e de e ts ag i ole este 
marginal. La différence maximale entre les scénarios  « MIX_MID_(A1~B2)_25% » est de moins de 

0,26 Mm2 (environs 3 %).  

 

Figure 3.5. Surface disponible dans le monde pour les différents scénarios analysés en 2050 
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Dans le choix de scénario, nous avons opté pour le scénario A1 dont un développement de 

technologie maximal est prévu et les informations sur les rendements agricoles «étaient plus 

complètes que dans les autres scénarios. Il faut noter que nous avons seulement fait varier les 

e de e ts ag i oles et ’a o s pas p is e  o pte les autres composants des scénarios tels que 

l’ olutio  d og aphi ue, o o i ue et des gi es ali e tai es. Il ’est do  pas se si le au  
paramètres socio-économiques. 

Au niveau r gio al, l’Af i ue (AFR) montre globalement la plus grande disponibilité de surface pour 

la production de bioénergie. Pour le scénario « MIX_MID_A1_25% », l’Af i ue et l’A i ue Latine 

(CSA) présentent un grand potentiel de surface disponible en 2050, soit 1,9 Mm2  pou  l’Af i ue et 
0,9 Mm2 pou  l’A i ue Latine. La Corée du Sud (SKO) et le Japon (JPN) sont les régions les plus 

limitées en termes de disponibilité de surface. Ces deux pays ne pourraient en effet exploiter les 

te es u’entre 0 et 0,013 Mm2 en 2050 pour des usages énergétiques.  

 

Figure 3.6. Surface disponible par région  pour différents scénarios en 2050 

Nos résultats sont comparables avec ceux présentés dans d’aut es tudes s ie tifi ues. Comme 
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de la bioénergie varie selon les études considérées. La différence de résultats résulte des différentes 
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at go ies d’efficacit  de l’ le age des a i au  conventionnel, humain, organique). Concernant la 

méthodologie, elle utilise un modèle d’ uili e-biomasse qui vise plus précisément à atteindre un 

équilibre entre l’off e et la demande en biomasse. Le scé a io MAX i pli ue l’ olutio  des 
rendements la plus rapide et le minimum de demande en alimentation alors que le scénario MIN 

impose le maximum de demande en alimentation avec les meilleurs rendements agricoles.  

La dernière étude comparée  (WBGU, 2009) estime la surface disponible en faisant deux hypothèses 

su  la su fa e e uise pou  l’ali e tation : (1) la surface agricole actuelle reste constante, (2) 

1,2 M  de la su fa e suppl e tai e est e uise pou  l’ali e tatio  e  e lua t la zo e p ot g e 
et la zone où la période de récupération du carbone excède 10 ans. Le scénario MIN implique la 

demande de surface la plus élevée pour l’ali e tatio  et des o ditio s de p se atio  de la nature 

alors que le scénario MAX implique la demande de la surface la plus basse.  

Les trois études précisent que la surface disponible pour la production de bioénergie en 2050 serait 

à un niveau compris entre 1,3 et 9,9 Mm2. De manière comparable, ot e tude l’esti e à un niveau 

compris entre 0,47 Mm2 et 11,5 Mm2. De plus, en dépit des différences quant aux hypothèses 

posées et aux méthodologies appliquées dans les trois études citées et dans cette thèse, nous 

pou o s o state  ue l’Af i ue et l’A i ue Latine pourraient contribuer largement à la 

production de bioénergie. D’aut es tudes o t e t des sultats o pa a les comme celle de  

(Smeets et al., 2007) qui présente une surface disponible pour la production de bioénergie comprise 

entre 7,3 – 35,9 Mm2 et celle de (Hoogwijk et al., 2003) avec une surface comprise entre 4,3 et 31,8 

Mm2.  

Tableau 3.8. Comparaison des surfaces disponibles en 2050 avec la littérature (Adapté de  (IIASA, 2012)) 

 
Unité :  

1 000 km2 

 (van Vuuren, 
van Vliet, et 

Stehfest, 
2009) 

 (Erb et al., 
2009) 

 (WBGU, 2009) Nos résultats 

Relax Strict Min Max Min Max 
MID_MIX
_A1_0% 

MID_MIX
_A1_25% 

HI_MIX_
A1_25% 

USA 242 303 0 1089 177 402 142 448 911 

CAN 193 2 0 254 55 186 48 150 321 

WEU 88 61 21 237 222 579 41 144 312 

EEU 29 34 60 266 68 91 21 40 98 

FSU 58 13 582 1167 168 426 12 849 1357 

NAF+EAF+W
CA+SAF 
(AFR) 

686 109 1009 2532 560 833 37 1876 2820 

MEE (MEA) 1 139 0 13 11 15 1 567 671 

OSA+OEA+P
AS 
(ODA+SKO) 

155 225 313 744 75 302 7 287 596 

CHN 93 148 52 602 210 516 5 924 1165 

JPN 25 1 1 18 0 0 0 0 6 

IND 3 87 0 116 282 318 6 6 184 

LAC 
(CSA+MEX) 

711 168 398 2622 480 1062 132 893 1663 

OCN (AUS) 258 43 43 249 120 486 21 1184 1369 

Total 2542 1333 2479 9909 2428 5216 472 7357 11473 
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Au regard de la nouvelle structure implémentée dans le modèle TIAM-FR, la surface disponible pour 

la production de bioénergie est ainsi renseignée dans le modèle et est liée à des processus de 

conversion en énergie, le choix des commodités étant alors endogène au modèle. Le potentiel des 

cultures énergétiques peut donc varier selon plusieurs critères : les paramètres technico-

économique de la filière bioénergie selon les régions et les périodes, la disponibilité des technologies, 

etc. Néanmoins, afin de positio e  l’ te due possible de notre potentiel disponible, nous avons 

estimé le pote tiel e g ti ue e  supposa t l’utilisatio  complète des sols pour la production des 

cultures lignocellulosiques. Il en résulte que nous pouvons estimer le potentiel de cultures 

énergétiques à 9 EJ dans le scénario MIX_MID_A1_0%, à 154 EJ dans le scénario MID_MIX_A1_25% 

et à 267 EJ dans le scénario HI_MIX_A1_25% en 2050. Notre estimation reste donc comparable avec 

les sultats alis s da s d’aut es tudes ui do e t u  pote tiel compris entre 8 et 1 098 EJ 

(tableau 3.9).  

Tableau 3.9. Comparaison des potentiels de cultures énergétiques (Adapté depuis  (IIASA, 2012)) 

Etude Type Régions Période Type d’usage du sol Résultat 
(EJ/an) 

 (WBGU, 
2009) 

Technique Global 2050 

Sol pertinent pour la production  
de bioénergie selon les types 

fonctionnels des cultures 
considérant la durabilité 

34 - 120 

 (Smeets et 
al., 2007) 

Technique Global 2050 
Surplus de la surface  

agricole (100 %) 
215 – 1272 

 (Hoogwijk 
et al., 2003) 

Technique Global 2050 
Surplus de la surface agricole 

et terres dégradées 
8 – 1098 

 (Hoogwijk 
et al., 2005) 

Technique Global 2050-2100 
Surface agricole abandonnée 

(100 %), Reste du sol (10-50 %), 
Pâturage 

311 - 657 

 (Erb et al., 
2009) 

Technique Global 2050 
Surplus de la surface agricole seule 

(100 %) 
28 - 128 

 (van 
Vuuren, van 

Vliet, et 
Stehfest, 

2009) 

Technique Global 2050 
Surface agricole abandonnée (75 %), 

Pâturage (25 %) 
65 - 300 

Notre étude Technique Global 2030-2050 
Surplus de la surface agricole 
(100 %), Pâturage (0 – 25 %) 

9 - 267 

 

Dans cette thèse, nous considérons comme scénario le plus probable « MIX_MID_A1_25% » , ci-

après intitulé « MID-LO », comme scénario le plus contraignant « MIX_MID_A1_0% », ci-après 

intitulé « LO » et enfin comme scénario le plus optimiste (en termes de potentiel) mais réalisable 

« MIX_HI_A1_25%, ci-après intitulé « MID-HI » pou  l’a al se du futu  déploiement de la bioénergie. 

Ce choix est justifié pour un certain nombre de raisons. Premièrement, le s st e d’ le age 
« landless » ’est pas alisa le ; en réalité, les animaux ne sont pas élevés par des cultures 
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fourragères uniquement mais avec du pâturage. Deuxièmement, en te es de o e sio  d’aut es 
surfaces, ceci pourrait induire une dégradation importante des sols et aussi un impact important en 

te es d’émissions de GES liées à ce changement. Malheureusement, la configuration de la 

o pta ilit  de e t pe d’ issio s ’est pas i pl e t e da s le od le TIAM-FR. Nous ’a o s 
donc pas permis de conversion supérieure à 25 % pour la production de la bioénergie au regard de 

critères environnementaux et de soutenabilité.  

Le potentiel des résidus agricoles est quant à lui estimé sur la base de la production agricole future. 

La p odu tio  des ultu es est la ge e t i flue e pa  le s st e d’ le age qui est appliqué. Etant 

donné que le système « landless » e pe et d’ali e te  les a i au  ue pa  des ultu es 
fourragères, la production agricole avec ce système est plus élevée que celle avec le système 

« mixte ». Il en résulte un potentiel global de résidus agricoles estimé en 2050 à un niveau compris 

entre 33 EJ avec le s st e d’ le age « mixte » et 49 EJ a e  le s st e d’ le age « landless ». Quels 

que soient les scénarios, nos résultats ne sont pas loig s de eu  p opos s da s d’aut es études, 

comme celle de  (Smeets et al., 2007) par exemple avec un potentiel entre 49 et 69 EJ/an, celle de  

(Rogner et al., 2012) avec 50 EJ/an et celle de  (Hoogwijk et al., 2003) avec 10 – 32 EJ/an. Plusieurs 

raisons peuvent expliquer les différences de potentiels estimés entre les études, en dehors de la 

projection différente de production agricole. En particulier, le taux de production des résidus (RPR, 

Residue-to-Product Ratio) et le taux de récupération (RF, Recovery Fraction) sont les principales 

explications identifiées.  

 

Figure 3.7. Potentiel des résidus agricoles en 2050 

 

3.2. Ressources primaire de la biomasse forestière 

 

Historiquement, la biomasse forestière est depuis longtemps largement utilisée à des fins 

énergétiques dans le monde. La consommation de ce type de biomasse peut se distinguer de par la 

manière dont il est utilisé. D’une part, la consommation traditionnelle fournit de l’ e gie pour des 

usages de cuisine et de chauffage avec des combustions directes. D’aut e pa t, la consommation 
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moderne sert à différents usages après transformation préalable des ressources (liquéfaction, 

gazéification, torréfaction, etc.) ui pe et d’en améliorer le contenu énergétique. Toutefois, la 

découpe du bois dans la forêt pourrait conduire à une déforestation importante et, de fait, à une 

aggravation correspondante du changement climatique découlant de la diminution de la capacité de 

stockage du carbone dans les forêts. Ainsi, dans ce chapitre, un potentiel durable de la biomasse 

forestière est déterminé afi  d’éviter une dégradation accentuée de l’e i o e e t. Les résidus 

forestiers (résidus de découpe, résidus de transformation) sont également estimés pour compléter 

le potentiel de la bioénergie forestière. 

3.2.1. Méthodologie de l’évaluation de l’offre de ressources bois 

Dans ce travail de th se, le pote tiel de l’off e de ressources bois est limité au surplus durable de 

l’app o isio e e t fo estie  e  esti a t s pa e t l’off e et la de a de de bois. Dans le cas de 

l’off e, trois sources différentes ont été estimées : (1) les arbres de la forêt, (2) d’aut es te es 
boisées et enfin, (3) les arbres hors forêt (dénommés ci-après TOF pour Trees outside forests). 

Concernant la demande en bois, on estime la consommation des bois ronds industriels. Le surplus 

total de l’app o isio e e t forestier peut se traduire par l’équation (3.29). ∀� ∈ �é�����, ∀� ∈ �é�����, ∀� ∈ ������� 
 ��������,� =  ∑ ������,��� − ����,� 

(3.29) 
 

 

Où ������,��  est l’off e du ois pa  la sou e s, da s la région r à l’année t ; ����,� est la demande 

de ois i dust iels da s la gio   à l’a e t ; ��������,� est le surplus du bois disponible à 

l’utilisatio  e g ti ue da s la gio   à l’a e t. 

Les méthodologies appliquées à l’estimation des différents types de biomasse forestière sont 

décrites dans les sections suivantes tout comme la projection de la demande en bois industriels.  

3.2.1.1. Offre de bois forestier et autres terres boisées 

Le pote tiel de l’off e de ois du a le est alu  à pa ti  de l’i di ateu  GAI28 (Gross Annual 

Increment, l’a oisse e t ut a uel). Cet i di ateu  pe et d’esti e  l’accroissement annuel de 

la fo t et de li ite  l’e ploitatio  du ois à un niveau inférieur à celui de l’a oisse e t atu el. 
Plus précisément, l’ tude de la FAO fournit des informations sur l’a oisse e t et a uel NAI, 

Net annual increment,) qui exclue le volume de la perte naturelle depuis GAI (Equation (3.30)).  ����,� =   ����,� −  ���,�, ∀� ∈ �������, ∀� ∈ �é����� (3.30) 
 

Où ����,� est l’a croissemnet net annuel de la source s dans la région r ; ����,� et l’a oisse e t 
brut annuel de la source s dans la région r ; ���,� est la perte naturelle de la source s dans la région r. 

                                                           
28 Définition de GAI da s l’ tude de la FAO 
Average annual volume of increment over the reference period of all trees, measured to a minimum diameter 

breast height (d.b.h.) of 0 centimetres (cm) including the increment on trees which have been felled or die 

during the reference period  
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Les NAIs publiés da s le do u e t de t a ail de l’ aluation des ressources forestières (dénommé ci-

après « FRA »  (FAO, 2015a)) de la FAO  agrègent toutes les catégories, à savoir les forêts, les autres 

terres boisées et les TOF. Les GAIs de chaque pays par type des sources sont donc recalculés avec les 

supe fi ies, l’ olutio  des stocks de bois, l’abattage des arbres et les stocks de bois morts. La 

méthodologie de calcul est extraite de la littérature  (Pisarenko, 2001) et est résumée dans 

l’ uatio  sui a te, où ����,�,� est le GAI de sou e s da s la gio   à l’a e �� ; ���,�,��  est 

l’ olutio  des stocks de bois ; ��,�,��  est l’a attage des arbres ; ���,�,�� est la perte naturelle.  

 ∀� ∈ �������, ∀� ∈ ����, �� = ���é�   
 ����,�,� =  {(���,�,�� − ���,�,�0) + (��,�,�� − ��,�,�0) + (���,�,�� − ���,�,�0)}�� − �  

(3.31) 
 

 

Toutefois, au u e statisti ue ’est dispo i le pour exprimer les pertes naturelles à l’ helle glo ale. 
A la place, les stocks de bois morts pour chaque région et chaque source sont utilisés, et peuvent 

être considérés comme la mortalité des arbres de causes naturelles, l’atta ue d’i se tes, l’i e die 
et les dégâts physiques causés par le vent. Cette hypothèse sur les pertes naturelles a été déjà 

établie et appliquée dans une autre étude  (Pérez-Soba et al., 2008). En outre, l’a attage total des 
arbres pour usage industriel essite d’ t e disti gu  selo  les sou es. Selon les définitions de la 

forêt et des autres terres boisées de la FAO, les bois ronds industriels sont supposés provenir 

principalement de la forêt étant donné que les autres terres boisées comprennent aussi un couvert 

mixte d’a ustes et d’arbrisseaux qui ne correspondent pas à des arbres. Par contre, les bois de 

chauffage peuvent être exploités à la fois depuis la forêt et les autres surfaces boisées dans la 

mesure où les bois ronds peuvent servir également à cet usage. Le volume de bois de chauffage 

abattu est donc réparti selon les superficies régionales forestières. Dans l’esti atio  des GAIs, la 
pa t des esp es o e iales da s l’ olutio  des sto ks de ois est issue de FRA et est appliquée 

pour déduire le pote tiel o e ial et te h i ue de l’off e de ois fi ale (figure 3.8).  

Box 3.3. Définition de la forêt et des autres terres boisées dans FRA2015  (FAO, 2015c) 

 
« Forêt » : Terres occupant une superficie de plus de 0,5 hectares avec des arbres atteignant 

une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert forestier de plus de 10 pour cent, ou avec des 

a es apa les d’attei d e es seuils i  situ. So t e lues les te es à o ation agricole ou 

urbaine prédominante.  

 

« Autres terres boisées » :Terres non définies comme «forêt», couvrant une superficie de plus 

de 0,5 hectares avec des arbres atteignant une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert 

forestier de 5-10 pour cent, ou des a es apa les d’attei d e es seuils, ou u  ou e t i te 
d’a ustes, a isseau  et d’a es sup ieu  à  pou  e t. So t e lues les te es à o atio  
agricole ou urbaine prédominante. 

 

Pour finir, les GAIs calculés sont multipliés par les superficies de chaque source - forêt, autres terres 

boisées - pou  esti e  le su plus de l’off e de ois e  olu e. Puis, e olu e est o e ti e  
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énergie en utilisant le BCEF (biomass conversion and expansion factor) et le contenu énergétique de 

bois de 18.3 MJ/kgDM  (Krausmann et al., 2008). BCEF permet de convertir le volume de stock de 

bois en biomasse aérienne avec la densité de bois spécifique aux régions (figure 3.9).  

 

Figure 3.8. Ratios des espèces commerciales présentées dans FRA2010 [27] 

 

 

Figure 3.9. BCEFs (Biomass conversion and expansion factor) présentés dans FRA2010 [38] 
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3.2.1.2. TOF (Trees outside forests)  

Outre la biomasse forestière et les autres terres boisées, les arbres hors forêt (TOF) constituent une 

source importante de l’off e de io asse. Da s les pa s présentant une faible couverture forestière, 

les ressources TOF représentent même la source majeure de bois et produits forestiers même si les 

bois pourraient être situés de manière dispersée dans les zone où la FAO indi ue u’il ’  as pas de 
forêt (FAO, 1956). Récemment, la FAO a demandé à ce que les pays membres incluent les 

informations concernant les TOF dans les rapports des pays pour FRA2015  (FAO, 2015a) et a réalisé 

u e tude su  l’ aluatio  de ces ressources TOF  (Gauthier et al., 2013). Dans le rapport de 

FRA2015, pour certains pays, une partie des ressources TOF a été intégrée dans la catégorie « Autres 

Terres Dotées de Cou e t d’Arbres ». Toutefois, le nombre de pays ayant communiqué les 

informations sur les TOF este e o e i suffisa t. “elo  la d fi itio  de la FAO, l’off e d’arbres 

présentant un couvert forestier de l’o d e de 5 à 10 % est exclue ainsi que les arbres des autres 

terres boisées.  

Box 3.4. Définition des « aut es te es dot es de ouve t d’a es » dans FRA2015  (FAO, 2015c)  

 
Il s’agit des terres entrant dans la catégorie « autres terres », à vocation agricole ou urbaine 
prédominante, ayant des îlots de végétation arborée couvrant une superficie supérieure à 
0,5 he ta es a e  u  ou e t fo estie  de plus de  pou  e t d’a es pou a t atteindre une 
hauteur de 5 mètres à maturité. Elles renferment des espèces d'arbres forestiers et non 
forestiers.  
 
Note(s) explicative(s) 
1. La différence entre « forêt » et « aut es te es dot es de ou e t d’a es » est donnée par 
le it e d’utilisatio  de la terre.  

. I lut les g oupes d’a res et les arbres épars (par exemple arbres hors forêt) dans les 
paysages agricoles, les parcs, les jardins et autour des bâtiments à condition que la superficie, 
la hauteur et le couvert forestier soient conformes aux critères établis.  

. I lut les peuple e ts d’a es da s les s st es de p odu tio  ag i ole tels ue les 
pla tatio s d’a es f uitie s et les s st es ag ofo estie s lo s ue les ultu es se d oule t 
sous couvert d'arbres. Inclut également les plantatio s d’a es p i ipale e t ta lies à des 
fins autres que la production de bois, telles que les plantations de palmiers à huile.  
4. Exclut les arbres épars présentant un couvert forestier inférieur à 10 pour cent, les petits 
g oupes d’a es ou a t oi s de ,  he ta es et les a es pla t s e  lig e d’u e la geu  
inférieure à 20 mètres. 

 

D’ap s l’a e de d isio  p se t  da s l’ tude « Towards the Assessment of Trees outside Forest » 

et les définitions des« autres terres dotées de couvert d’a es », nous pouvons constater que les 

superficies de OLwTOF29 (NON A/U -2) et OLwTOF (NON A/U -1) ne sont pas inclue dans la catégorie 

des « aut es te es dot es de ou e t d’a es » de l’ tude FRA 2015 (figure 3.10). Par contre, la 

catégorie « aut es te es dot s de ou e  d’a es » est complètement incorporé dans la définition 

des TOF (figure 3.11).   

                                                           
29 OLwTOF (NON A/U) : Other lands with Trees Outside Forest (Non Agricultural Use) 
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inventaire forestier national30 (State Forestry Administratio  of the People’s Repu li  of Chi a, [s.d.] . 

Les données correspondantes sont donc directement retenues et appliquées dans notre évaluation. 

Ensuite, afi  d’esti e  l’off e de ois relatives aux ressources TOF, il est nécessaire de convertir les 

superficies fournies par les deu  tudes de la FAO puis u’ils ne présentent pas directement les 

stocks de bois dans cette zone. Les critères de classification des « autres terres dotées de couvert 

d’a es » correspondent à ceux de la forêt en dehors du fait que les terres se situent dans la zone 

ag i ole et u ai e oi  l’a e de d isio  de droite de la figure 3.10). Ainsi, les GAIs de la forêt 

sp ifi ues au  gio s so t e plo s pou  esti e  l’off e pote tielle de la biomasse forestière dans 

cette zone. Dans le cas des « autres terres avec TOF », l’ tude de (Schnell et al., 2015) a identifié que 

les productivités des arbres sont similaires à celles des « autres terres boisées ». Ainsi, les superficies 

des « autres terres avec TOF » sont multipliées par les GAIs des « autres terres boisées ».  ∀� = ����é, ∀� ∈ �é���� ����,� =   ������,� × �������ê� + �������,� − ������,� × ������,  

(3.32) 
 

 

Où ����,� est l’off e des a es ho s fo t TOF  dans la gio   à l’a e t ; ������,�   est la 

superficie des autres terres avec couverture des bois da s la gio   à l’a e t ; �������,� est 

d’aut es te es a es les a es ho s fo t TOF  da s la gio   à l’a e t ; �������ê�
 est la 

oissa e a uelle ute de la fo t da s la gio   à l’a e t ; ������ est la croissance annuelle 

brute des autres terres boisées dans la régio   à l’a e t. 

 

3.2.2. Méthodologie de l’évaluation des résidus forestiers 

De la même manière que pour les résidus agricoles, les résidus forestiers sont calculés à la fois pour 

les résidus primaires qui surviennent lors de la découpe et pour les résidus secondaires qui sont 

générés lors de la transformation du bois. Dans un premier temps, les résidus primaires sont calculés 

sur la base des quantités de bois ronds industriels enlevées et du taux de génération de résidus qui 

est de l’o d e de 60 %. En ce qui concerne le taux de récupération, nous avons supposé un taux de 

25 %, en correspondance avec le taux que nous avons appliqué pour les résidus agricoles primaires 

dans un contexte conservateur. Ensuite, pour estimer les résidus secondaires, nous avons utilisé les 

quantités de bois ronds industriels consommées, un taux de génération de 50 % et un taux de 

récupération de 50 %. Dans les deux cas, résidus primaires et secondaires, nous avons appliqué un 

taux de matières sèches à hauteur de 0,56 tDM/m3 (qui est la valeur par défaut considérée par l’IPCC) 

et un contenu énergétique de 18,3 MJ/kg. Cette méthode d’esti atio  est extraite de la littérature  

(Smeets, Faaij, et Lewandowski, 2004 ; Smeets et Faaij, 2007 ; Smeets et al., 2007). 

 

 

                                                           
30 Il définit TOF comme les arbres depuis quatre côtés : les ménages, les routes, les rivières et les terres 
agricoles. 
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 �é������,�,� =   ��,� × ��� × ���  (3.33) 

où : 
 

�é������,� = �é����� �� ���� � ���� �� �é���� � à �′���é� �   ���������,�,� = �������é �� ���� ����� ����������� �����é��   �����������,�,� = �������é �� ���� ����� ����������� �������é��   ��� = ���� �� �é�������� ��� �é����� �� ���� �   ��� = ���� �� �é���é������ ��� �é����� �� ���� �   ∀� = ���é�, ∀� ∈ ����, ∀� ∈ {��������, ����������}   

 

3.2.3. Résultats : potentiel de biomasse forestière 

Ainsi, en appliquant la méthodologie décrite dans les sections précédentes, nous avons estimé le 

potentiel de biomasse forestière pour les t ois sou es d’app o isio e e t : (1) le surplus de la 

croissance forestière pour l’e se le de la forêt et les autres terres boisées, (2) le bois issu des TOF 

(Trees Outside Forest) et enfin (3) les résidus forestiers. Pour ce potentiel d’app o isio e e t en 

bois, nous avons développé deux scénarios : un premier correspondant à un potentiel économique 

et un second correspondant à un potentiel technique. La différence entre les deux scénarios est 

déterminée par le biais de l’i di e de GAI Gross Annual Increment) : pour le potentiel économique, 

cet indice est combiné avec le taux des espèces forestières commerciales. Dans un premier temps, 

l’i di e de GAI est déterminé à la fois pour la forêt et pour les autres terres boisées. Le GAI moyen 

technique est estimé à 291 m3km-2an-1 pour la forêt et à 198 m3km-2an-1 pour les autres surfaces 

boisées. En excluant, les volumes non-commerciau , le GAI di i ue jus u’au i eau de  

131 m3km-2an-1 pour la forêt et de 112 m3km-2an-1 pour les autres surfaces boisées. Les GAIs estimés 

sont légèrement moins élevés que ceux utilisés da s l’ tude de  (Smeets et Faaij, 2007) où ils 

atteignent 340 m3km-2an-1 pour le GAI technique et 210 m3km-2an-1 pour le GAI économique, en 

référence aux données du modèle GFSM, le Global Fibre Supply Model  (Bull, Mabee, et 

Scharpenberg, 1998). 

Il en résulte que le potentiel global d’app o isio e e t en bois, respectant des principes de 

soutenabilité, est estimé à 55 EJ/an pour le potentiel économique et 101 EJ/an pour le potentiel 

technique en 2050. Nous pouvons constater que les résultats sont très similaires à ceux de  (Smeets 

et Faaij, 2007) qui estiment à 103 EJ/an le potentiel technique et à 45 EJ/an le potentiel économique, 

malgré la différence de GAIs.  

Après d du tio  d’environ 20 EJ de consommation industrielle de bois et en considérant les résidus, 

nous obtenons des potentiels globaux de biomasse forestière estimés à un niveau de 107,5 EJ 

(technique) et 61,2 EJ (économique). Notre estimation finale est comparable avec celles relevées 

dans d’aut es tudes, comme par exemple, celle de  (Fischer et Schrattenholzer, 2001) avec un 

potentiel technique compris entre 90 et 115 EJ, celle de de  (Smeets et Faaij, 2007) avec un potentiel 
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technique de 91,9 EJ et un potentiel économique de 42,5 EJ et enfin, celle de  (IPCC, 2007), avec un 

potentiel compris entre 12 et 74 EJ.  

Tableau 3.10. Potentiel de biomasse forestière 

Unité : EJ/an en 2050 Technique Economique 

Croissance naturelle des bois 
(excl. consommation industrielle 

de bois) 
81,6 35,4 

TOF 14,3 

Résidus de découpe 3,0 

Résidus de transformation 8,6 

Total 107,5 61,2 

 

Pour le potentiel du bois, nous avons choisi de considérer le pote tiel o o i ue afi  d’a al se  le 
futur déploiement de la bioénergie. En effet, comme expliqué dans le chapitre 2, les coûts de 

production du bois sont e t aits de l’ tude du « Outlook to 2060 for World Forests and Forest 

Industries (Buongiorno et al., 2012) », et sont basés sur le prix du marché. Nous avons donc introduit 

dans le modèle TIAM-FR, un potentiel total de la biomasse forestière de 61,2 EJ en 2050, 

décomposés selon les types de ressources : bois, résidus de découpe et résidus de transformation.  

Enfin, ces potentiels ont été implémentés de manière désagrégée, au niveau de chacune des quinze 

régions du modèle.  

 

Figure 3.12. Potentiel de la biomasse forestière économique en 2050 
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Dans ce chapitre, nous avons évalué les dispo i ilit s de l’e se le des essou es e  iomasse, en 

partant des surfaces disponibles pour les cultures. Nos résultats se positionnent de manière assez 

o pa a le au  pote tiels affi h s da s d’aut es tudes s ie tifi ues e  d pit des diff e es entre 

les hypothèses posées. Au niveau de la surface disponible, notre scénario de référence (basé sur un 

progrès technique moyen, 25 % de conversion permis pour le pâturage et les autres surfaces boisées) 

estime u e su fa e dispo i le d’environ 7,4 Mm2 dans le o de pou  l’a e . D’ap s os 
estimations, l’Af i ue représente la région qui disposerait de la plus grande disponibilité en surface 

pou  l’e ploitatio  des ultu es e g ti ues.   

Le potentiel de résidus agricoles dépend fortement du système d’ le age des a i au  ui fait l’o jet 
d’u e su p oduction des aliments par culture. L’ a t p o e a t des s st es d’ le age des 
animaux atteint 16 EJ  EJ de pote tiel pou  le s st e d’ le age « Mixte » et 49 EJ pour le 

s st e d’ le age « Landless »). Les résidus agricoles sont estimés sous une contrainte 

conservatrice en ce qui concerne l’e i o e e t, qui autorise 25 % de prélèvement des résidus 

dans les terres. Concernant le potentiel de biomasses forestières, le monde pourrait compter sur 

une l’offre de bois d’e i o   EJ et 11,6 EJ de résidus forestiers. En limitant la déforestation au 

maximum, les écarts entre les scénarios de potentiel pour la biomasse forestière sont négligeables.  

Selon nos résultats, les Etats-Unis, le Ca ada, l’Eu ope de l’Ouest, l’Af i ue, ex-Union Soviétique sont 

les régions présentant le plus de disponibilité en ressources forestiers, à un niveau compris entre 

6,2 EJ et 7,3 EJ pour chaque pays en dehors des Etats Unis qui disposent du plus grand potentiel à 

hauteur de 11,5 EJ. Pa  o t e, l’O a ie, le Japo , la Co e du “ud et le Me i ue se o t li it s en 

termes de potentiel de biomasse forestière, avec un niveau atteignant moins de 1 EJ.  

Parmi les différents scénarios évalués dans ce chapitre, trois niveaux de potentiel de la biomasse ont 

été choisis pour analyser le futur déploiement de la bioénergie dans le chapitre suivant. Le premier 

scénario intitulé « LO » représente le scénario le plus contraignant e  e u’il p oit u  i eau 
moyen de p og s te h i ue et ’autorise pas la conversion des autres surfaces en dehors des 

surfaces cultivées à l’a e de f e e . Le deuxième scénario intitulé « MIDLO » est le 

scénario de référence dont la différence avec le scénario « LO » est un taux de conversion des autres 

surfaces de 25 %. Le dernier scénario le plus optimiste tout en restant réaliste et probable est le 

scénario « MIDHI » qui prévoit un progrès technique maximal avec le même taux de conversion des 

autres surfaces que le scénario « MIDLO ». Dans les trois scénarios, nous avons imposé un système 

d’élevage « Mixte ». Les trois scénarios fo t l’o jet d’u e tude d’impacts du potentiel de la 

biomasse sur le système énergétique réalisée dans le chapitre 4.  

Les potentiels différentiés par scénario sont en outre p se t s da s l’a e e 4. 
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Chapitre 4  : La place de la bioénergie dans les systèmes énergétiques 

en mutation.  
 

Dans ce chapitre, nous investiguons la place de la bioénergie et de fait son futur déploiement dans 

les systèmes énergétiques, dans un contexte de transformation à long terme en réponse notamment 

à la mise en place de politiques de lutte contre le réchauffement climatique. Sur la base des apports 

qui ont été implémentés dans le modèle TIAM-FR pendant cette thèse, nous avons de fait développé 

deux scé a ios li ati ues p i ipau , le p e ie  i t g a t les effets d’u e politi ue glo ale de 
réduction des émissions de GES susceptible de limiter le réchauffement planétaire à 2°C en 2100 et 

le se o d o sid a t l’a itio  des politi ues atio ales et/ou gionales actuelles, exprimées 

ota e t da s le ad e de l’A o d de Pa is. Le d tail du d eloppe e t de es s a ios est 
décrit dans la section 4.1. Partant de là, nous analysons ainsi les impacts de ces politiques sur les 

systèmes énergétiques et en particulier le rôle que peut jouer la bioénergie dans ces objectifs de 

décarbonation des économies. 

Nous avons également implémenté des sous-scénarios présentant des potentiels contrastés de 

biomasse. Au regard de ces disponibilités différentes de ressources biomasses, nous analysons les 

e tuelles su stitutio s e g ti ues et odifi atio s da s les hoi  d’i estisse e ts 
technologiques. Enfin, une dernière analyse porte sur les échanges internationaux de ressources 

io asses et uestio e l’i pa t de es derniers sur le déploiement de la bioénergie.  

Ces analyses sont menées au niveau mondial mais nous opérons également un focus régional sur la 

zo e asiati ue et plus pa ti uli e e t su  uat e g a ds etteu s de GE“ ue so t la Chi e, l’I de, 
le Japon et la Corée du Sud, par ailleurs présentés dans le premier chapitre. Ainsi, en premier lieu, 

ous a al so s l’a pleu  des e gage e ts u’ils o t p is da s le ad e de l’A o d de Pa is au 
regard de leurs contributions déterminées au niveau national/NDCs) pa  appo t à l’o je tif glo al 
de 2°C. Ensuite, nous étudions si la bioénergie sera amenée à jouer un rôle significatif dans ces pays 

au regard de leurs ambitions climatiques.  

 

4.1. Développement des scénarios de lutte contre le réchauffement 

climatique 

 

Co e d elopp  da s le hapit e , le p e ie  a o d u i e sel isa t à li ite  l’ l atio  de la 
température moyenne de la planète en dessous de 2°C par rapport au niveau préindustriel, en 

s’effo ça t de ai te i  ette l atio  à ,  °C, a t  sig  e  2015 dans le cadre de la Convention-

cadre des Nations-Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC ou UNFCCC en anglais). Les 

différents états signataires vont donc devoir mener diverses politiques nationales et engager des 

actions permettant in fine de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre. Pour se faire, 

les états devront faire emprunter à leurs économies de nouvelles trajectoires de développement 

so e e  a o e. Ai si, da s e hapit e, ous i estiguo s diff e tes se tie s d’ olution du 

s st e e g ti ue o dial e  o espo da e a e  l’o je tif de lo g te e de °C d’u e pa t et 
avec les politiques induites par leurs engagements dans un horizon temporel plus proche (NDCs). 
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Ensuite, le rôle de la bioénergie dans ce contexte de changement climatique et de transition bas 

carbone est discuté  au regard de différentes contraintes portant notamment plus précisément sur 

le potentiel de la bioénergie et les échanges internationaux de ressources biomasses.  

Ainsi, nous avons développé différents scénarios basés sur deux hypothèses principales : (1) 

l’o je tif de °C e   et  l’A o d de Pa is a e  les pla s e p i s da s les NDCs o pl t s des 
plans nationaux en matière de déploiement des énergies renouvelables pour quatre pays asiatiques : 

la Chi e, la Co e du “ud, l’I de et le Japo  e  . U  p e ie  s a io de f e e « business as 

usual » BAU  pe et d’a oi  u e ase de o pa aiso  de l’ olutio  du s st e e g ti ue su  
l’ho izo  te po el da s le as où au u e a tio  d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre 

e se ait is e  œu e. “’agissa t du s a io e p i a t l’o je tif de li itatio  de la hausse de 
température globale à 2°C, le scénario « RCP2.6 », nous nous sommes appuyés sur la trajectoire des 

émissions de GES présentée dans le 5ème rapport du GIEC  (IPCC, 2014). Dans ce rapport, le GIEC a 

plus précisément développé quatre scénarios RCP (Representative Concentration Pathways)31 relatifs 

à des trajectoires différentes de concentration atmosphérique en GES afin de couvrir une palette 

aussi large que possible des trajectoires futures de forçage radiatif envisageables : RCP2.6, RCP4.5, 

RCP6.0 et RCP8.5. Tel que décrit dans le rapport du GIEC, le nombre associé à chaque RCP indique 

l’i te sit  du ha ge e t li ati ue dû à l’ho e e   pa  appo t à l’ po ue p i dust ielle.  

 

 

Figure 4.1. Trajectoire des émissions de GES selon les scénarios RCP (ce schéma est extrait de  (IPCC, 2014)) 

                                                           
31 Les scénarios de « profils ep se tatifs d’ olutio  de o e t atio  » nommés RCP (Representative 

Concentration Pathways) so t des s a ios d’i flue e a th opi ue ui so t e p i s e  o e t atio  de 
gaz à effet de se e sulta t des issio s  plutôt u’e  i eau di e t d’ issions. Chaque RCP représente 
u e aleu  diff e te de ha ge e t li ati ue d’o igi e hu ai e ’est-à-dire que chaque RCP se traduit par 
u e ua tit  diff e te de haleu  additio elle sto k e da s le s st e Te e suite à l’ issio  de gaz à effet 
de se e . Les s a ios so t dig s e  fo tio  d’h poth ses de oissa e o o i ue, de hoi  
te h ologi ues et d’utilisatio  des te es. Les s a ios efl te t u e la ge palette de esu es d’att uatio . 
Le RCP2.  ise à attei d e l’o je tif de °C ui correspond au forçage radiatif de 2,6W/m2. Le RCP8.5 
(8,5W/m2) est le plus pessi iste pou  le ha ge e t li ati ue, ais ’est u  s a io p o a le a  il 
correspond à la prolongation des émissions actuelles. 
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Plus précisément, le scénario RCP8.5 suppose une approche de type « business as usual » et estime 

u’en 2100, la concentration atmosphérique de CO2 pourrait atteindre trois ou quatre fois le niveau 

de l’ e p i dust ielle. Les scénarios RCP6.0 (moyen-haut) et RCP4.5 (moyen-bas) sont des 

scénarios de stabilisation et suppose t la ise e  œu e de esu es pour contrôler les émissions. Le 

scénario RCP2.6 suppose par contre la ise e  œu e de st at gies d’att uatio  ag essi es. Parmi 

les quatre scénarios, le scénario RCP2.6 est ai si le s a io le plus p o a le pou  attei d e l’o je tif 
de 2°C en 2100, autrement dit suivant lequel il est peu probable de d passe  les °C d’aug e tatio  

o e e pa  appo t à l’ e p i dust ielle (figure 4.1). Il est traduit par une concentration de gaz à 

effet de serre dans le modèle TIAM-FR qui est limité à 444 ppmeq en 2100. Ce scénario est intitulé ci-

après par « RCP2.6 ».  

Le troisième scénario « NDCs » considèrent les objectifs nationaux de lutte contre le réchauffement 

climatique soumis par les Etats dans leurs Nationally Determined Contributions (NDCs) dans le cadre 

de l’A o d de Pa is et do , plus p is e t, leu s i les de du tio  des issio s de GE“. Les 
dix plus grands émetteurs de GES, que sont la Chine, les Etats-U is d’A i ue, l’Eu ope 

o t i utio  u ifi e pou   Etats e es , l’I de, la Russie, le Japo , la Co e du “ud, le Ca ada, 
l’I do sie et l’A a ie saoudite et ui ep se te t  % des émissions globales, ont soumis leur 

NDC et atifi s l’A o d de Pa is32. Plus précisément, les Etats-U is d’A i ue se so t e gag s à 
dui e leu s issio s de GE“ d’u  i eau o p is e t e  et  % en 2025 par rapport au niveau 

de l’a e . L’U io  eu op e e ise à dui e d’au oi s  % ses émissions en 2030 par 

appo t à l’a e .  

Les plus g a ds etteu s d’Asie ue so t la Chi e, la Co e du “ud, l’I de et le Japo  et ui, pou  
appel, o t fait l’o jet d’ tudes gio ales sp ifi ues da s le hapit e , o t gale e t 

communiqué leu s o t i utio s à l’att uatio  du ha ge e t li ati ue. Ces uat e pa s 
représentaient environ 32 % des émissions globales en 2010, la Chine étant le premier contributeur 

o dial, l’I de le uat i e, le Japo  le si i e et la Co e le t eizi e  (World Bank, 2010). Ainsi, 

la Chine  (China, 2015) s’est e gag e à dui e l’i te sit  a o e de so  PIB de  à  % en 2030 

pa  appo t à . Du a t la e p iode, l’I de  (India, 2015) s’est do  o e o je tif de 
dui e l’i te sit  e  GE“ de so  PIB de  à  %. La Corée du Sud a annoncé un objectif de 

réduction de ses émissions de GES de 37 % en 2030 par rapport à leur niveau Business as Usual, 

autrement dit par rapport aux niveaux u’elles au aie t pu attei d e sa s ise e  œu e d’u e 
politi ue d’att uatio . A la diff e e de la Chi e, de l’I de et de la Co e du “ud, ui se so t 
e gag s su  des o je tifs elatifs e  te es d’i te sit  de a o e ou de « niveau BAU », le Japon a 

o u i u  u  o je tif e  aleu  a solue o e les U“A ou l’Eu ope . Ai si, le Japo   (Japan, 

2015) s’est e gag  à dui e ses issio s de GE“ de  % en 2030 par rapport à leur niveau de 

2013 (ce qui correspond à une réduction de 25,4 % par rapport à leur niveau de 2005).  

Le tableau suivant recense les différentes cibles de réduction des émissions de GES sur lesquelles se 

so t e gag s les diff e ts Etats da s le ad e de l’A o d de Pa is et de leu s NDCs, o sid es au 

niveau des régions désagrégées dans le modèle TIAM-FR. Pou  l’i pl e tatio  de os s a ios de 
contraintes climatiques, nous avons considéré les fourchettes basses de chaque NDCs.  

 

                                                           
32 Réserve étant gardée quant à la mise en application dudit Accord par le gouvernement américain sous la 
p side e de Do ald T u p ais ue ous ’a o de o s pas da s le ad e de e t a ail. 
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Tableau 4.1. Synthèse des objectifs de réduction des émissions de GES (NDCs) 

Régions 
Année de 
référence 

Année de 
l'objectif 

Type 
Niveau de 
réduction 

Evolution 
(2010-2030) 

Europe (WEU + EEU) 
1990 2030 

Réduction 
des 

émissions 

40 % -30,5 % 

Russie (FSU) 25 % - 30 % 3,0 % 

Etats Unis (USA) 

2005 

2025 26 % - 28 % -22,8 % 

Australie et Nouvelle 
Zélande (AUS) 

2030 

26 % - 28 % -26,0 % 

Canada (CAN) Intensité 
carbone de 

PIB 

30 % -50,4 % 

Chine (CHI) 60 % - 65% 10,1 % 

Inde (IND) 

Réduction 
des 

émissions 

33 % - 35% 118,4 % 

Japon (JPN) 2013 26 % -24,9 % 

Corée du Sud (SKO) 

BAU 

37 % -35,2 % 

Mexique (MEX) 25 % - 40 % -15,5 % 

Afrique (AFR) 15 % - 30 % 2,7 % 

Moyen-Orient (MEA) 15 % - 30 % 16,9 % 

Autres pays asiatiques  
en développement (ODA) 

15 % - 30 % 3,4 % 

Amérique Latine (CSA) NDCs depuis le modèle TIMES-ALyC  (Postic, 2016) 15,3 % 

 

En dépit de la mobilisation internationale contre le réchauffement climatique et en faveur de la mise 

e  pla e de politi ues d’att uatio  des issio s de GE“, l’i pl e tatio  de l’e se le des 
objectifs exprimés dans les NDCs ne permettraient de diminuer que de 13 % les émissions de GES en 

2025 et 16 % en 2030 par rapport au niveau 2010  (UNFCCC, 2016). Aussi, le monde se situerait 

encore sur une trajectoire de hausse de la température globale comprise entre 2,7 et 3°C  (Luomi, 

2016) ou entre 2,4 et 2,7°C pour le Climate Action Tracker  (Climate Action Tracker, 2016) avec une 

implémentation complète des NDCs, pour ne citer que ces deux exemples.  

Afi  d’attei d e i  fi e l’o je tif de limitation de la hausse de la température globale à 2°C, les états 

sont invités à réviser et à communiquer leurs NDCs tous les 5 ans à partir de 2020. Il est aussi 

attendu que les différents Etats atteignent leur pi  d’émissions de GES dès que possible. En outre, les 

pays du monde doivent s’e gage  da s la t a sfo atio  de leu s o o ies et de leu s s st es 
e g ti ues ota e t ui pe ette t d’a outi  à une société neutre en carbone dans la seconde 

moitié de ce siècle.  

Dans le scénario NDCs, nous avons complété les e gage e ts p is da s le ad e de l’A o d de Pa is 
à  ou  a e  des h poth ses d’att uatio  des issio s de GE“ d’i i . Ai si, en 

cohérence a e  l’o je tif de 2°C, nous avons supposé une réduction des émissions de GES de 80 % 

pour les pays industrialisés en 2050 par rapport à leur année cible de référence que nous avons 

conservée. Concernant les Etats-U is, ous a o s o sid  l’o je tif i di u  da s l’a o d de 
Copenhague, qui se traduisait par une réduction de 83 % des é issio s de GE“ pa  appo t à l’a e 
2005. Pour les autres régions modélisées, nous avons supposé que leur pi  d’émissions de GES 

surviendrait en 2030, en considérant pour cela, l’o je tif soumis par la Chine dans sa contribution 

déterminée au niveau national  (China, 2015).  
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Tableau 4.2. Synthèse des contraintes sur les émissions en 2050 

 

Dans ce scénario « NDCs », nous avons également appliqué les plans nationaux engagés plus 

précisément sur le déploiement des énergies renouvelables y compris la bioénergie pour les quatre 

pa s Asiati ues ue ous a o s i l s, da s le ut de affi e  l’a al se du futu  d ploiement de la 

bioénergie dans ces pays.  

Ainsi, ces objectifs relatifs au développement des énergies renouvelables sont principalement 

e t aits des NDCs ais o pl t s pa  l’ tude des politi ues atio ales, telle ue ous l’a o s 
décrite dans le premier chapitre et résumée dans le tableau 4.3.  

Tableau 4.3. Objectifs complémentaires pour la promotion de la bioénergie dans les 4 pays asiatiques étudiés 

 Objectif 

Chine 
- 15 % d’ e gie o  fossile dans le TPES en 2020 et 20 % en 2030 
- Un tau  i i u  d’i o po atio  de io tha ol da s l’esse e o e tio elle de 
10 % en 2015 

Corée du Sud 
- 11,7 % d’ e gie e ou ela le da s le i  le t i ue e   
- un taux i i u  d’i o po atio  de 3 % pour le biodiesel en 2020, et de 5% en 2030 

Inde 
- 40 % d’ e gie e ou ela le da s la apa it  totale i stall e pou  l’ le t i it  e   
- un taux i i u  d’i o po atio  de 20 % pou  l’e se le des io a u a ts li uides 

Japon 
- Un mix énergétique en 2030 comprenant au moins : solaire 7 %, éolien 1,7 %, 
géothermie 1,1 %, hydraulique 9,2 %, biomasse 4,6 %  
- Un taux ma i u  d’i o po atio  : 10 % bioéthanol, 5 % biodiesel 

 

Actuellement, le biocarburant liquide est considéré comme une des options les plus réalistes et 

réalisables pour remplacer les énergies fossiles conventionnelles (essence et diesel) dans le secteur 

du transport, secteur dont la contribution aux bilans carbone nationaux augmente sérieusement 

da s es uat e pa s asiati ues. E  o s ue e, es de ie s o t is e  œu e des politi ues de 

Régions 
Année de 
référence 

Année de 
l'objectif 

Type 
Niveau de 
réduction 

Evolution 
(2030-2050) 

Europe (WEU + EEU) 1990 

2050 

Réduction 
des 

émissions 

80 % -66,7 % 

Etats Unis (USA) 

2005 

83 % -72,8 % 

Australie et Nouvelle Zélande 
(AUS) 

80 % 

-73,0 % 

Canada (CAN) -71,4 % 

Japon (JPN) 2013 -73,0 % 

Chine (CHI) 

2030 
Pic des émissions à partir 

de 2030 
0 % 

Inde (IND) 

Corée du Sud (SKO) 

Russie (FSU) 

Mexique (MEX) 

Afrique (AFR) 

Moyen-Orient (MEA) 

Autres pays asiatiques en 
développement (ODA) 

Amérique Latine (CSA) 
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p o otio  des io a u a ts li uides e  i posa t des i i u s de tau  d’i o po atio  da s le 
carburant fossile.  

Le Japo  et la Co e du “ud ’o t pas e tio  e t pe d’o je tif da s leu s NDCs o t ai e e t à 
la Chi e et l’I de ais au u de la e he he additio elle e e su  les politi ues de p o otio  des 
biocarburants dans ces pays, nous avons également identifié ce type de mesure pour la Corée du 

“ud et le Japo . Ai si la Co e du “ud a i pos  u  i i u  de tau  d’i o po atio  du iodiesel à 
un niveau de 3 % en 2020 et de 5 % en 2030 par une politique « RFS : Renewable Fuel Standard » via 

la loi « The Act on the Promotion of the Deployment, Use and Diffusion of New and Renewable 

Energy ». Cette loi est effective depuis le 31 Juillet 2015  (Korea Energy Agency, 2015a). Dans cette 

même loi, le gouvernement coréen décrit également un plan pour augmenter la part des énergies 

e ou ela les da s le i  le t i ue jus u’à ,  % en 2029 via notamment deux 

programmes,  « RPS : Renewable Portfolio Standard » et « Seventh Electricity Supply Plan » (Korea 

Energy Agency, 2015b).  

Le Japo  a ait ua t à lui i pos  u  plafo d d’i o po atio  du io a u a t, de  % pour le 

bioéthanol et de 5 % pou  le iodiesel, afi  d’assu e  la pe fo a e du hi ule et de 
l’i f ast u tu e. N a oi s, la loi a t  is e da s le ut d’a l e  la promotion du biocarburant 

et pe et ai te a t u  tau  d’i o po atio  de  % de bioéthanol dans tous les nouveaux 

véhicules, qui sont compatibles avec E10  (Iijima, 2013). Le Japon a de plus déterminé un plan de 

déploiement des énergies renouvelables dans son mix électrique dans sa NDC en termes de capacité 

installée en 2030  (Japan, 2015).  

Co e a t la Chi e, l’aug e tatio  de la pa t des e gies o -fossiles est un plan majeur exprimé 

dans son NDC  (China, 2015). La Chine vise à approvisionner 20 % de son TPES par des énergies 

renouvelables en 2030. Par contre, le gouvernement chinois ayant précédemment fixé un objectif 

d’aug e te  la pa t des e gies e ou ela les da s le TPE“ jus u’à  % en 2020, nous avons donc 

établi un scénario progressif pour cet objectif en introduisant 15 % en 2020 et 30 % en 2030. De plus, 

u  tau  d’i o po atio  i i al de  % pou  le io tha ol a t  i pos  pou  l’a e .  

Le gouve e e t I die  a pou  sa pa t o u i u  u  o je tif d’aug e te  la apa it  i stall e 
pou  la g atio  d’ le t i it  à pa ti  des e gies e ou ela les jus u’à  % en 2030 et un taux 

i i u  d’i o po atio  de  % pou  l’e se le des io a u a ts dans le carburant fossile  

(India, 2015).  

Le tableau 4.4 résume les quatre scénarios que nous avons étudiés dans le cadre de ce travail et 

dont les résultats sont présentés dans les sections suivantes : le scénario BAU, le scénario RCP2.6, le 

scénario NDCs et enfin le scénario RCP2.6+NDCs qui prolonge la contrainte climatique du scénario 

NDCs à  e   i t g a t l’o je tif glo al de °C e p i  da s le s a io RCP2.6. 

Tableau 4.4. Scénarios développés 

Scénario Année cible Description 

BAU 2100 Sans contrainte climatique 

RCP2.6 2100 Objectif de 2°C 

NDCs 2050 
Objectifs régionaux issus des NDCs avec une e t apolatio  jus u’à  
Plans sur le déploiement des énergies renouvelables pour la Chine, la 
Corée du Sud, l’I de et le Japo  

RCP2.6 + NDCs 2100 Combinaison entre la contrainte RCP2.6 et les engagements nationaux 
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E  effet, ta t do  ue le deu i e s a io NDCs  ’i pose de o t ai te ue jus u’e  , le 
quatrième scénario RCP2.6+NDCs considère les engagements NDCs des régions et investigue la 

t aje toi e de l’o je tif °C sur la seconde moitié du siècle, et fait l’o jet d’u e a al se de 
positio e e t de l’a pleu  des NDCs da s l’o je tif °C.  

En plus des contraintes climatiques, deux groupes de contraintes spécifiques à la bioénergie ont été 

développés et appliqués aux trois scénarios climatiques. Nous avons d’a o d analysé le rôle de la 

bioénergie en contraignant la disponibilité de la biomasse selon les trois niveaux de potentiel33 : (1) 

LO, (2) MID_LO, (3) MID_HI. Ces trois scénarios ont été explicités dans le troisième chapitre. Les 

coûts associés à chacun de ces scénarios ont par ailleurs été décrits dans le deuxième chapitre. 

Concernant le potentiel de biomasse forestière, nous avons opté pour le scénario économique dans 

l’a al se du futu  d ploie e t de la io e gie a  les oûts de p odu tio  du ois sont basés sur le 

p i  du a h  ete us depuis l’ tude de « Outlook to 2060 for World Forests and Forest Industries  

(Buongiorno et al., 2012) », comme expliqué dans le chapitre 2.  

A t a e s le deu i e g oupe de o t ai tes, il s’agit d’ tudie  l’i pa t des ha ges i te atio au  
sur le développement futur de la bioénergie. Les échanges internationaux ont alors été activés ou 

désactivés pour chaque combinaison de scénarios climatiques et potentiels. Il est important de noter 

que les résultats présentés dans les sections suivantes sont extraits des scénarios dans lesquels les 

échanges internatio au  ’ taie t pas auto is s. Des se tio s sp ifi ues se o t d di es à l’i pa t 
des échanges internationaux.  

 

4.2. Résultats et analyses de la bioénergie dans les systèmes énergétiques 

sous contraintes climatiques 

 

Nous p se to s i i les sultats et l’analyse des transformations des systèmes énergétiques induites 

par les contraintes climatiques, avec un focus sur le futur déploiement de la bioénergie dans ces 

contextes. Dans la première partie, nous investiguons le rôle de la bioénergie dans un monde qui 

olue pou  attei d e l’o je tif de °C à lo g te e, ’est-à-di e, d’i i . Plus p is e t, da s 
un premier temps, nous proposons une image globale du système énergétique mondial à 2100 et 

présentons le positionnement de la bioénergie dans ce futur. Nous a al so s de plus l’i pa t de 
pote tiels diff e i s de io asse et des ha ges i te atio au  su  les hoi  d’i estisse e ts 
qui seront réalisés dans les deux contraintes climatiques expliquées ci-avant que sont les scénarios 

« RCP2.6 » et « NDCs+RCP2.6 ».  

Da s u  deu i e te ps, ous fo aliso s ot e a al se su  la Chi e, la Co e du “ud, l’I de et le 
Japon à moyen-lo g te e jus u’e   e  o espo da e a e  les NDCs. E  p e ie  lieu, ous 
analysons la contribution de ces quatre pays asiati ues da s l’o je tif de °C et l’a pleu  des 
objectifs communiqués dans les NDCs. Puis, le déploiement de la bioénergie est là aussi discuté au 

                                                           
33 Les trois scénarios sont explicités dans le chapitre 3 pour le niveau du potentiel. Les coûts associés à ce 
potentiel sont décrites dans le chapitre 2.  Concernant le potentiel de la biomasse forestière, nous avons opté 
pour le potentiel o o i ue da s l’a al se a  les oûts de p odu tio  des ois so t as s su  le p i  du 

a h  ete us depuis  l’ tude de « Outlook to 2060 for World Forests and Forest Industries (Buongiorno et al., 
2012) », comme expliqué dans le chapitre 2. 
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pétroliers sont les premiers substituts du charbon. A partir de 2020, la contrainte climatique dans le 

scénario RCP2.6 fait baisser la part du charbon dans la conso atio  totale d’ e gie p i ai e au 
profit du gaz naturel et des produits pétroliers qui gagnent en importance. Cette tendance continue 

jus u’e  . Lo s ue la o t ai te li ati ue essite plus de du tio  d’ issio s de GE“, 
l’e se le des e gies fossiles commence à diminuer et est remplacé de plus en plus par les 

énergies renouvelables. Durant la même période, la biomasse devient également une source 

d’ e gie i po ta te et se d eloppe jus u’à u  i eau de  EJ e   da s les deu  s a ios 

climatiques par rapport à 159 EJ dans le scénario BAU. La consommation de biomasse commence à 

se app o he  de l’e se le des o so atio s de ha o  et de p t ole à pa ti  de  ; 18,7 % 

(213 EJ) pour la biomasse et 19,1 % (218 EJ) pour le charbon et le pétrole. Entre les deux scénarios 

climatiques, RCP2.6 et NDCs+RCP2.6, cette tendance est très similaire et nous ne pouvons observer 

u’u  i eau l g e e t sup ieu  e   de io e gie da s le s a io NDCs+RCP2.6. 

 

Figure 4.5. Consommation globale d'énergie primaire jusqu'en 2100 

La figure 4.6 confronte le niveau de consommation en bioénergie dans la trajectoire de 2°C avec le 

potentiel en ressources biomasses disponibles. En 2030, la consommation primaire de biomasse est 

loi  d’ t e satu e pa  le pote tiel de la io e gie. L’e ploitatio  de la io asse solide, e  deho s 
des cultures énergétiques, reste au niveau de 52 % pour le scénario BAU et 55 % pour le scénario 

RCP .  e  . “’agissa t de la su fa e e ploit e pou  la p odu tio  des ultu es e g ti ues, 
seulement 3 % (0,25 Mm2) de la surface disponible est mobilisée pour la bioénergie. Parmi les 

diff e tes io asses p i ai es, les sidus de t a sfo atio  ag i oles et fo estie s so t d’a o d 
exploités au maximum en raison de leurs faibles coûts dans les deux scénarios BAU et RCP2.6. Par 

contre, le scénario RCP2.6 entraîne lég e e t plus d’e t a tio  de io asse pa  les sidus à la 
récolte et à la découpe mais aussi les bois- e gies. E  , l’e ploitatio  de la io asse solide 
atteint 62 % du potentiel total dans le scénario BAU mais 82 % dans le scénario RCP2.6. La pression 

climatique élevée en 2050 nécessite également la production de cultures énergétiques 
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principalement pour le biocarburant liquide. Au final, 49 % (3,6 Mm2) de la surface disponible est 

occupée pour la production de cultures énergétiques dans le contexte de contrainte climatique 

contre 29 % da s le s a io BAU ,  M .  E  , l’e t a tio  de la io asse p i ai e est plus 
ou oi s satu e au i eau de so  pote tiel à ause d’u  g a d d ploie e t de la io e gie. Le 
scénario BAU montre aussi cette saturation pour tous les types de résidus agricoles et forestiers 

(99 % de tau  d’e ploitatio  alo s ue  % du bois-énergie reste encore disponible. Par contre, la 

contrainte RCP2.6 mobilise environ 98 % de l’e se le de la io asse solide i lua t le ois. De 

même, le scénario RCP2.6 demande le maximum de surface disponible pour produire des cultures 

énergétiques durant la même période.  

 

 

Figure 4.6. Exploitation du potentiel de la biomasse dans le scénario RCP2.6 

Les sultats ette t do  e  a a t ue la io e gie joue u  ôle i po ta t da s l’ olutio  des 
s st es e g ti ues isa t à po d e à u  i eau le  de o t ai te li ati ue ais u’u e 
g a de pa tie du pote tiel d’e ploitatio  de la io e gie est alors mobilisée. 

4.2.2.2. Impact de l’engagement climatique sur la consommation d’énergie finale 

“a s su p ise, o e ’est le as pou  l’ e gie p i ai e, e  ati e de o so atio  d’ e gie 
finale, le monde présente une forte dépendance aux énergies fossiles. Le scénario BAU montre que 

la o so atio  fi ale de ha o  e esse d’aug e te  jus u’e  , passa t de ,  % (36,7 EJ) 

de la o so atio  totale d’ e gie fi ale e   à ,  % (177,6 EJ) en 2100. Il en est de même 

pour le gaz naturel qui représente 24,3 % (198,6 EJ) en 2100 contre 14,7 % (52,6 EJ) en 2010. Par 

contre, le gaz naturel et le charbon remplacent progressivement les produits pétroliers dans la 

consommation finale. La quantité demandée de produits pétroliers entre en phase de diminution à 
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partir de 2050 alors que la baisse de la part des produits pétroliers dans la consommation totale est 

observable dès 2020.  

Quand le monde doit répondre à une importante contrainte climatique, comme dans le scénario 

RCP2.6, nous pouvons constater la sortie du charbon et des produits pétroliers dès 2020. Par rapport 

au scénario BAU, ils so t d’a o d e pla s pa  du gaz atu el d s le d ut de la p iode. De plus, 
d’aut es e gies et e teu s e g ti ues o e e t à o t i ue  à la du tion des émissions 

de GE“ à pa ti  de . Ce so t p i ipale e t la io e gie, l’ le t i it , la haleu  et les e gies 
e ou ela les. La o so atio  d’ le t i it  et de haleu  atteig e t  EJ en 2100 contre 212 EJ 

dans le scénario BAU. Nous pouvons aussi observer un large déploiement des autres énergies 

renouvelables dans la consommation finale, qui sont 6 fois plus élevées (25 EJ) dans le scénario 

RCP2.6 que dans le scénario BAU (4 EJ) en 2100 

 

Figure 4.7. Consommation globale d'énergie finale jusqu'en 2100 

 

Concernant la bioénergie dans la consommation finale, elle commence à prendre une place 

significative à partir de 2050. Cette évolution est notamment liée au développement des 

biocarburants liquides. Le scénario BAU montrait déjà un développement favorable du biocarburant 

liquide (2,3 EJ en 2010, 5,8 EJ en 2050 et 62,5 EJ en 2100) mais la contrainte climatique a poussé ce 

d eloppe e t plus fo te e t jus u’à attei d e ,  EJ en 2050 et 90,7 EJ en 2100. Il faut 

cependant noter le changement de choix technologique quant à la production de biocarburant dans 

le cas des scénarios climatiques. Dans les scénarios NDCs+RCP2.6 et RCP2.6, les biocarburants 

liquides sont principalement produits en association avec des technologies de capture et 

séquestration du carbone CC“  alo s u’ils so t p oduits sa s au u e te h ologie de CC“ da s le 
scénario BAU. Plus précisément, les technologies de la production du biocarburant liquides avec CCS 

contribuent à environ 90 % de la production totale en 2100 sous la contrainte climatique.  
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E  deho s du io a u a t li uide, l’utilisatio  de la io asse solide pou  la p odu tio  d’ le t i it  
et de chaleur est considérable dans le scénario climatique. Notamment, la consommation de pellets 

s’a oît pa ti uli e e t da s le se teu  de l’ le t i it . L’e se le des io asses solides utilis es 
augmente dans le scénario RCP2.6, passant de 17,1 EJ en 2010 à 35 EJ en 2050 dont 11 EJ pour les 

pellets. Dans le scénario BAU, sur les 30 EJ consommées en 2050, 0,8 EJ représentait des pellets. En 

, les pellets se d eloppe t au poi t de ep se te  jus u’à  % (21 EJ) de la production 

d’ le t i it  et de haleu  à pa ti  de io asse a e  le s a io li ati ue. L’utilisatio  de la 
io asse t aditio elle olue t s l g e e t e  te es d’ ergie consommée dans tous les 

scénarios mais sa part dans la biomasse totale diminue fortement passant de 63,1 % en 2010 à 28,7 % 

dans le scénario BAU et 22,6 % dans les scénarios climatiques en 2100. Cela fait écho à la transition 

de la biomasse traditionnelle vers la biomasse moderne, de par le progrès technique, avec ou sans la 

o t ai te li ati ue. O  ote a tout de e ue ette t a sitio  s’i te sifie da s le o te te de 
o t ai te li ati ue a o pag e pa  les te h ologies de CC“ et la essit  d’une combustion 

efficace de la biomasse afin de réduire les émissions de GES.  

 

Figure 4.8. Usage de la bioéne gie da s le o de jus u’e   

. . . . Impact de l’engagement climatique sur le secteur d’électricité 

Afi  de po d e à la de a de d’ le t i it  ui s’a oît de 21 000 TWh en 2010 à 58 700 TWh en 

, diff e ts odes de p odu tio  d’ le t i it  so t hoisis da s le o de. Da s le s a io BAU, 

la plus grande partie de la production provient des centrales à charbon (environs 40 % de la 

production totale) sur toute la période. Par contre, le mix électrique dans le scénario BAU connait un 

ha ge e t de te da e à pa ti  de l’a e  a e  le d ploie e t d’ e gies e ou ela les, 
plus spécifi ue e t, de l’ e gie solai e. La o t i utio  de la io asse da s le i  le t i ue 
o e e alo s à d oît e e   jus u’e  . Nota e t, la io asse ’appa aît plus 
o p titi e et sa p odu tio  aisse jus u’à  TWh e   pa  appo t à  TWh en 2010. Avant ce 

tournant en 2040, la biomasse était utilisée avec une nouvelle technologie de co-combustion 

charbon-biomasse, atteignant 1 139 TWh de production au maximum. Concernant les autres 
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énergies fossiles, le gaz et les produits pétroliers, on ne ote u’u e l g e aug e tatio  de la 
p odu tio  d’ le t i it  ui passe de  550 TWh en 2010 et 5 085 TWh en 2100.  

 

Figure 4.9. Mix énergétique global jusqu'en 2100 

Il faut ote  ue l’ e gie e ou ela le, notamment par le biais du solaire, connaît une présence 

oissa te da s la p odu tio  d’ le t i it  sa s o t ai te li ati ue. Les sultats o state t u  
grand déploiement du solaire photovoltaïque à partir de 2050. Sa part augmente de 25 TWh (0,1 % 

da s la p odu tio  d’ le t i it  totale  e   à  325 TWh (5,4 %  e  , jus u’à  222 TWh 

(17 %) en 2100. 

Le mix électrique dans un contexte de contrainte climatique visant à atteindre un objectif de 2°C 

change fortement par rapport à celui du scénario BAU. Tout d’a o d, le d ploie e t de l’ e gie 
e ou ela le su ie t plus tôt à pa ti  de l’a e , et est a l . E  deho s de l’h d auli ue, 

pa i les e gies e ou ela les, l’ e gie olie e se d eloppe e  p e ie  lieu et est sui ie pa  
l’ e gie solai e. E  , da s les s a ios li ati ues, la p odu tio  d’ le t i it  à pa ti  
d’ e gie olie e d passe d jà de deu  fois elle d elopp e da s le s a io BAU et atteint alors 

2 456 TWh contre 1 143 TWh dans le BAU. La production électrique éolienne poursuit sa croissance 

su  la p iode jus u’à attei d e  888 TWh en 2100.  

L’ e gie solai e photo oltaï ue se d eloppe gale e t da s le i  le t i ue de a i e plus 
rapide dans les scénarios climatiques par rapport au scénario BAU ; la produ tio  d’ le t i it  solai e 
passant de 7 544 TWh (18,7 %) en 2050 à 16 873 TWh (30 %) en 2100. Il faut noter que le solaire et 

l’ olie  e so t pas les seules e gies e ou ela les fa o is es pa  le o te te de lutte o t e le 
changement climatique et la d a o atio  des s st es e g ti ues. L’e se le des e gies 
renouvelables se déploient plus vite que dans le scénario BAU, par contre, dans les scénarios RCP2.6 

et NDCs+RCP2.6, elles deviennent prédominantes dans le mix électrique dès 2050 représentant 68 % 

de la p odu tio  d’ le t i it .  
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Une autre option importante de la stratégie de décarbonation des systèmes se développe et 

consiste en la technologie de CCS, la capture et la séquestration du carbone (figure 4.10). 

 

Figure 4.10. Production d'électricité avec des technologies CCS 

Les te h ologies de CC“ appa aisse t lo s u’u  i eau de p essio  li ati ue est suffisa e t is 
e  œu e. Da s os s a ios, elles appa aisse t à pa ti  de l’a e , plus p is e t e  ta t 
associées à la biomasse (BECCS), permettant ainsi de bénéfi ie  d’ issio s gati es, et e  ta t 
couplées à des centrales de co-combustion du charbon avec la biomasse. Nous pouvons constater 

que la BECCS est la voie la plus favorable pour réduire les émissions de GES, là encore, le décompte 

d’ issio s gati es o t i ua t fo te e t à ela. Ces te h ologies so t do  d’a o d hoisies 
pou  d a o e  le se teu  le t i ue. Pou  auta t, la p odu tio  d’ le t i it  pa  des e t ales 

uip es de CC“ aug e te jus u’e   o  seule e t a e  le e ou s à la BECC“ ais aussi avec 

le d eloppe e t de la CC“ da s les e t ales à gaz et à ha o . L’e se le des te h ologies de 
CCS produisent 1 482 TWh (1,7 % de la p odu tio  totale d’ le t i it  e   et atteig e t 
7 732 TWh en 2100 (14 % de la production totale), la BECCS contribuant à hauteur de 30 %.  

4.2.2.4. Impacts du potentiel et de la disponibilité de la biomasse sur les stratégies de 

décarbonation des systèmes énergétiques 

Comme illustré dans les sections précédentes, la bioénergie constitue une option favorable voire 

essentielle pour atteindre un objectif de 2°C. Pour autant il est important de considérer le fait que le 

potentiel de la biomasse pourrait varier selon différentes conditions sociales, économiques, 

li ati ues, et . Il est do  i t essa t d’i estiguer la manière dont le système énergétique 

pourrait répondre à des niveaux différents de potentiels de biomasse dans un contexte de pression 

climatique.  

Nous présentons ici le changement du système énergétique induit par les trois scénarios de 

potentiel de la biomasse qui ont été développés précédemment, à savoir le scénario LO, le scénario 

MIDLO et le scénario MIDHI. Les différents potentiels implémentés correspondent ainsi à une 

disponibilité maximale de ressources biomasses primaires en 2100, à un niveau de 142 EJ pour le 

scénario LO, 249 EJ pour le scénario MIDLO et 298 EJ pour le scénario MIDHI.  
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La figure 4.11 met en avant la consommatio  fi ale d’ e gie sui a t les diff e ts i eau  de 
potentiel de biomasse dans une contexte de politique climatique suivant un objectif de 2°C 

autrement dit le scénario RCP2.6. Au vu des résultats des différents scénarios, nous pouvons 

o state  u’u  niveau limité de potentiel de biomasse conduit à un développement accru des 

énergies renouvelables afin de répondre à la contrainte de réduction des émissions de GES.  

Dans le cas du potentiel de biomasse le plus contraint et donc le plus limité, exprimé dans le 

scénario LO, la diminution de la consommation finale de charbon et la transition vers le gaz naturel 

apparaissent plus tôt que dans les scénarios présentant des potentiels plus élevés, autrement dit 

que dans les scénarios MIDLO et MIDHI. En 2050, la consommation de charbon diminue à 18 EJ dans 

le scénario LO par rapport à 37 EJ et 47 EJ respectivement pour les scénarios MIDLO et MIDHI.  

La hausse de la o so atio  de haleu  et d’ le t i it  su ie t gale e t plus tôt da s le 
scénario LO. En étant do  ue la io asse est o sid e o e u e sou e d’ e gie eut e e  
carbone, voire négative quand elle est associée avec des technologies CCS, les stratégies visant à 

ite  les issio s de GE“ s’o ie te t assez fa ile e t e s la io e gie ui eprésente alors une 

optio  effi a e pou  l’att uatio  du ha ge e t li ati ue. 

 

Figure 4.11. Consommation d'énergie finale par potentiel de la biomasse (RCP2.6) 

 

La réaction du secteur électrique face à des variations de niveaux de potentiel de la biomasse nous 

pe et gale e t d’a al se  le ôle de la io e gie da s le futu . Da s le as du s a io LO, la 

dispo i ilit  li it e de io asse pou  la BECC“ i duit u e du tio  de l’e se le des aut es 
ressources émettrices de GES, à savoir le charbon, le gaz et les produits pétroliers. Selon les résultats 

de es s a ios, l’ le t i it  p oduite pa  le ha o  sa s CC“  aisse jus u’à  TWh en 2080 pour 

le scénario MIDLO et jus u’à  TWh pour le scénario MIDHI. A la même période, pour le scénario 

LO, il est intéressant de noter que le charbon disparait du mix électrique.  
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Disposa t d’u  g a d pote tiel de io asse da s le s a io MIDHI, la part de BECCS dans 

l’e se le des te h ologies de CC“ de ie t do i a te su  tout l’ho izo  te po el  % en 2100 

par rapport à 39 % et 32 % respectivement pour les scénarios MIDLO et LO). Le manque de 

disponibilité de la biomasse dans le secteur de l’ le t i it  o duit alo s au d eloppe e t d’aut es 
ode de p odu tio  de l’ le t i it  p op es o e l’ olie  et le solai e. L’e se le des e gies 

renouvelables est donc davantage déployée dans le scénario LO où leur part atteint 76 % en 2100 

dans la p odu tio  d’ le t i it  totale o t e  % et 67 % dans les scénarios MIDLO et MIDHI.  

 

 

Figure 4.12. Production d'électricité par potentiel de la biomasse (RCP2.6) 

Ces résultats mettent ainsi en avant que la biomasse constitue une source énergétique intéressante 

pou  la d a o atio  du se teu  de l’ le t i it , ais plus pa ti uli e e t lo s u’elle est asso i e 
à des technologies de capture et séquestration du carbone.  

4.2.2.5. Impacts des échanges internationaux 

Da s les s a ios p de ts, appelo s ue les ha ges de essou es io asses ’ taie t pas 
auto is s da s le od le. Nous a o s do  test  l’i pa t de la p ise e  o pte de es ha ges à 
l’ helle i te atio ale su  l’ olutio  des s st es énergétiques. 

Ainsi, lorsque nous permettons le développement des échanges internationaux de ressources 

io asses à diff e ts stades de l’utilisatio  de la essou es, fo e est de o state  ue la 
consommation totale, à la fois de bioénergie primaire et finale, augmente. Nous pouvons alors 

e a ue  ue l’effet de la ise e  pla e des ha ges i te atio au  est t s si ilai e à elui 
observé dans la section précédente dans le cas du scénario présentant un potentiel plus élevé de 

biomasse. 

Plus précisément, le scénario RCP2.6 a e  ha ges pe et ai si d’e ploite   EJ supplémentaires 

de biomasse en 2100 par rapport au scénario RCP2.6 sans échange. La part supplémentaire 
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Ce ph o e peut s’e pli ue  pa  plusieu s aiso s o e le oût de t a spo t, le p og s 
te h i ue et le ha ge e t de la de a de pa  e e ple. Tout d’a o d, la io asse o e tie 
permet de diminuer le coût de transport par une amélioration de la densité énergétique, comme 

e pli u  p de e t da s ette th se, la io asse p i ai e ta t u e sou e d’ e gie à te eu  
énergétique faible. Deuxièmement, le développement technologique touchant à la conversion de la 

bioénergie conduit à accroître les échanges de io e gie e  e se s où, a e  l’appa itio  des 
nouvelles technologies, comme par exemple la deuxième génération de biocarburant avec ou sans 

CCS ou encore la production de bioélectricité avec ou sans CCS, les pays du monde peuvent 

da a tage ouloi  s’orienter vers des options liées à la bioénergie dans leurs stratégies de 

décarbonation. Selon les résultats des scénarios étudiés, les échanges de la deuxième génération du 

biocarburant prennent la place la plus importante dans les échanges (72 % en 2090) suivie par les 

pellets (22 % en 2090) en deuxième position. Le dernier élément est le changement de demande 

énergétique dans un contexte de contrainte climatique. Dans les sections précédentes, nous avons 

identifié une hausse de la demande en biocarburants li uides da s la o so atio  d’ e gie fi ale 
ce qui va favoriser les échanges de ces ressources.  

Etant donné que la biomasse est une ressource au potentiel limité au niveau régional et global, les 

ha ges de essou es io asses, u’elles soie t p i aires ou finales, constituent un levier au 

futur déploiement de la filière des bioénergies.  

La Figure 4.15 montre les importations et les exportations par type de bioénergie et par région en 

 da s u e t aje toi e guid e pa  le espe t de l’o je tif li ati ue de °C. Dans ce graphique, la 

valeur positive représente la quantité importée et la valeur négative signifie la quantité exportée. 

 

Figure 4.15. Echanges de la bioénergie par région en 2100 dans le scénario RCP2.6 

“elo  es sultats, les g a ds e po tateu s de io a u a ts li uides pou aie t t e l’Af i ue, 
l’Aust alie et l’A i ue Lati e. Pa  ontre, les pays asiatiques se positionnent comme importateurs 

des biocarburants liquides. Les pays asiatiques en voie de développement, ODA, exporteront le plus 

de pellets da s le o de sui i pa  l’U io  eu op e e et l’A i ue Lati e.  

On notera toutefois que ce positionnement est susceptible de varier selon différentes conditions : 

économiques, politiques, contraintes climatiques comme le changement observé du système 
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l’I de ta t appel e à dui e ses issio s, e l g e e t, d s le d ut de la p iode. U  
résultat intéressant réside dans le fait que le pic des émissions de GES, qui a été contraint à 2030 

dans le scénario NDCs, survient dès 2040 dans le scénario RCP2.6, les émissions ne commençant à 

d oît e u’à pa ti  de . 

. . . . L’impact des engagements NDCs sur le système énergétique 

Dans cette section, nous analysons le changement de la consommation de bioénergie dans le 

contexte décrit par les NDCs, et plus précisément ici dans le cas du scénario NDCs, à horizon 2050. 

Ces résultats vont également dans le sens du fait que la première réponse aux contraintes 

climatiques réside dans une transition du charbo  e s d’aut es essou es fossiles, le gaz atu el et 
les p oduits p t olie s. Jus u’à l’a e , le d ploie e t de la io e gie ’est pas op  da s 
tous les pays asiatiques.  

Da s le as de la Chi e et de l’I de, les e gage e ts NDCs e e e t p i ipalement une transition 

du charbon vers le gaz naturel. En 2030, la part du charbon dans la consommation totale diminue de 

25 % à 20 % pour la Chine et de 27 % à 14 % pou  l’I de pa  appo t au  i eau  de BAU au p ofit du 
gaz naturel dont la part dans la consommation totale passe de 21 % à 25 % pour la Chine et de 10 % 

à 19 % pou  l’I de. La pa t des p oduits p t olie s aug e te t ua t à eu  da s u e oi d e 
mesure, passant de 16 % à 17 % pour la Chine et de 16 % à 21 % pou  l’I de.  

Cette tendance se poursuit jusque 2050, date à laquelle cependant la part de la chaleur en Chine 

s’a oît elle aussi. Les aut es t pes d’ e gie este t pou  leu  pa t uasi e t au e i eau 
durant toute la période analysée (figure 4.18).  

 

 

Figure 4.18. Consommation totale d'énergie finale en Chine et en Inde (NDCs) 

 

La Corée du Sud et le Japon montrent une réponse similaire face aux engagements exprimés à 

t a e s les NDCs, e  sui a t a oi s u e oie diff e te à elle e p u t e pa  la Chi e et l’I de. 
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Malgré la baisse de la consommation finale de charbon observée communément dans les quatre 

pays, le Japon et la Corée du sud substituent également le gaz naturel par des produits pétroliers. En 

2030, nous pouvons observer une baisse de la part du gaz naturel passant de 23 % (25 EJ) à 15 % 

(15 EJ) pour le Japon et de 20 % (12 EJ) à 18 % (11 EJ) pour la Corée du Sud dans le scénario NDCs par 

rapport aux niveaux de BAU. A la même période, la part des produits pétroliers augmente de 29 % 

(3 EJ) à 41 % (4,3 EJ) pour le Japon et de 30 % (1,8 EJ) à 34 % (2,1 EJ) pour la Corée du Sud par 

rapport aux niveaux BAU. En 2050, e ha ge e t s’i te sifie au Japo  où la pa t des p oduits 
pétroliers passe alors de 23 % (2,5 EJ) à 34 % (3,9 EJ) par rapport au niveau constaté dans le scénario 

BAU.  

 

Figure 4.19. Consommation totale d'énergie finale en Corée du sud et au Japon (NDCs) 

Au niveau sectoriel, la transition depuis le charbon vers le gaz naturel apparait dans le secteur 

industriel dans les quatre pays. En Chine, le secteur industriel baisse sa consommation de charbon 

de 46 EJ (BAU) à 15 EJ (NDCs) et le remplace par le gaz naturel (de 31 EJ à 50 EJ) en 2050. La 

biomasse est plus présente dans le secteur résidentiel que dans les autres secteurs. La 

consommation de biomasse dans les ménages en 2050 reste, quel que soit le scénario, à un niveau 

de 9 EJ (38 %). Dans le secteur du transport, la contrainte climatique et la politique du taux minimal 

d’i o po atio  de io tha ol e t aî e t u e o so atio  e   de ,  EJ de bioéthanol (11 % 

de l’esse e o e tio elle  alo s ue la o so atio  de io tha ol ’e iste pas a e  le s a io 
BAU. E  ta t do  ue la p o otio  du io a u a t li uide e s’appuie ue su  le io tha ol e  
Chi e, la o so atio  du iodiesel ’appa ait pas da s la p iode i le.  
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Figure 4.20. Consommation sectorielle d'énergie finale en Chine (NDCs) 

E  I de, ’est aussi le se teu  i dust iel ui est le plus tou h  pa  la o t ai te li ati ue. La pa t du 
charbon dans ce secteur diminue de 62 % (BAU) à 27 % (NDCs) en 2050 et remplacé principalement 

par le gaz naturel de 13 % à 46 %. Comme analysé dans le chapitre 1, la biomasse est la source la 

plus importante dans le secteur résidentiel notamment pour les zones rurales. Ce fait est aussi 

observable dans nos résultats qui maintiennent le niveau de la consommation de la biomasse solide 

dans le secteur résidentiel sous contrainte climatique. Grâce aux obligations de taux minimum 

d’i o po atio  du io a u a t,  % pou  l’e se le des io a u a ts li uides, le biocarburant 

liquide représente 4 % (424 EJ) de la consommation totale dans le secteur transport en 2050.  

 

Figure 4.21. Consommation sectorielle d'énergie finale en Inde (NDCs) 

La Corée du Sud remplace aussi le charbon par du gaz naturel, le charbon étant essentiellement 

présent dans le secteur industriel. La consommation de gaz naturel diminue par contre dans les 

autres secteurs, au profit notamment des produits pétroliers. Conce a t le io a u a t, l’Etat 
o e  i pose u  tau  i i u  d’i o po atio  seule e t pou  le iodiesel o t ai e e t à la 

Chi e. Le io tha ol ’est do  pas p se t da s toute la p iode. Ai si, la Co e du “ud ussit à 
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promouvoir le biodiesel à hauteur de 13 PJ en 2050, soit 7 % de la consommation totale du diesel 

dans le secteur du transport en 2050. 

 

Figure 4.22. Consommation sectorielle d'énergie finale en Corée du Sud (NDCs) 

 

Le Japon suit une trajectoire similaire à celle de la Corée du Sud mais une différence est à noter dans 

le se teu  du t a spo t. A la diff e e des aut es pa s, le Japo  li ite l’i o po atio  du 
biocarburant pour des raisons de sécurité à un taux plafond de 10 %. Il ’est do  pas autant 

d elopp  ue d’aut es pa s asiati ues. Pa  o t e, l’h d og e se d ploie da s le se teu  du 
t a spo t. La o so atio  de l’h d og e aug e te e  effet de ,  EJ (24,5 %) dans le scénario 

BAU à 1,2 EJ (33 %) en 2050 dans le scénario NDC. 

 

 

Figure 4.23. Consommation sectorielle d'énergie finale au Japon (NDCs) 
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. . . . L’impact des engagements NDCs sur le déploiement de la bioénergie en Asie 

La Figure 4.24 o t e l’utilisatio  de la io e gie pa  t pe e   da s les uat e pa s asiati ues 
a al s s. Les sultats o t e t tout d’a o d ue la io asse solide de eu e u e essou e 
importante dans les usages finaux en Chine et en Inde. Cette consommation est fortement liée à la 

demande en biomasse dans les secteurs résidentiel et industriel. La biomasse solide représente plus 

de 75 % dans ces deux pays des bioénergies utilisées. La contrainte climatique et les mesures prises 

par ces pays ne favorisent pas forcément le développement de la biomasse moderne. La production 

d’ le t i it  à pa ti  de la io asse este fai le, ep se ta t oi s de  % de ses usages.  

La Corée du Sud et le Japon utilisent quant à eux davantage de bioénergie moderne. La 

consommation de biomasse solide pour un usage final reste à un niveau très bas, inférieur à 1 PJ 

pour le Japon et 110 PJ pou  la Co e du “ud. E  ati e de p odu tio  d’ le t i it  à partir de la 

biomasse, le Japon et la Corée du Sud ont recours soit aux pellets soit à la biomasse solide. En Corée 

du Sud, la consommation des déchets municipaux est remarquablement élevée par rapport aux trois 

aut es pa s. Cet l e t ejoi t l’a al se de la situatio  e g tique en Asie que nous avons menée 

et présentée dans le premier chapitre. Nous pouvons aussi identifier que le gaz de décharge est 

davantage présent en Corée du Sud. Au Japon, la production de biogaz synthétique se développe 

spécifiquement par rapport aux autres pays.  

 

Figure 4.24. Utilisation de la biomasse dans les pays asiatiques en 205035 

 

Co e a t le io a u a t li uide, la p e i e g atio  ’est plus p se te da s les uat e pa s 
en 2050. A la place, la deuxième génération de biocarburant est développée, dans le scénario NDCs 

comme dans le scénario BAU. En Inde et en Chine, on notera que la production de biocarburant 

li uide appa ait e   asso i e a e  des te h ologies de CC“, e ui ’est pas le cas en Corée du 

                                                           
35 Le io a u a t li uide et le iogaz  so t e p i s e  u it  d’ e gie fi ale PJ  et le este de la io asse 
est e p i  e  u it  d’ e gie d’e t e da s les p o essus PJ . 
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Sud et au Japon. La contrainte NDCs et les politiques de promotion du biocarburant liquide induisent 

effectivement un développement de biocarburant liquide sauf dans le cas du Japon qui limite le taux 

d’i o po atio  du io tha ol. La o sommation de biocarburant liquide atteint 534 PJ en Chine, 

141 PJ en Inde, 30 PJ au Japon et 18 PJ en Corée du Sud dans le scénario NDCs alors que le scénario 

BAU ’e ou age pas ette essou e sauf au Japo . E  Chi e, la p odu tio  de io a u a t li uide 

est issue à 100 % de la deuxième génération, avec la technologie de CCS, et à 95 % pou  l’I de.  

Au Japo  et e  Co e du “ud, la io asse est p i ipale e t utilis e pou  la p odu tio  d’ le t i it  
(voir Figure 4.25). Dans les quatre pays, la contrainte climatique imposée par les NDCs ’est pas 
suffisa e t fo te pou  fai e appa ait e la p odu tio  d’ le t i it  a e  des te h ologies de CC“. 
Néanmoins, le Japon et la Corée du Sud développent le co-firing de la biomasse avec le charbon. 

Dans le mix électrique, la part du co-firing augmente, passant de 0,25 % (2,6 TWh) de la production 

d’ le t i it  à ,  % (40 TWh) pour le Japon et 0,01 % (0,1 TWh) à 6 % (36,9 TWh) pour la Corée du 

“ud. Pa  o t e, la Chi e et l’I de e d eloppe t pas la io e gie da s le se teu  d’ le t i it  et 
l’utilise da s la o so atio  fi ale sous la fo e de io asse solide ou da s la p odu tio  du 
biocarburant liquide.   

 

 

Figure 4.25. Mix électrique dans les pays asiatiques (NDCs) en 2050 

 

. . .  .L’impact des échanges internationaux dans les pays asiatiques 

Dans cette section, nous avons comparé les résultats du scénario NDCs lo s u’o  ajoutait ou o  
une contrainte sur les échanges internationaux de ressources biomasses, plus précisément les 

autorisant ou non.  Comme dans la section précédente. Il en résulte que la consommation de 

bioénergie augmente dans tous les pays avec l’a ti atio  des ha ges ui pe ette t alo s d’a oi  
un potentiel de biomasse supérieur.  
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Figure 4.26. Consommation d'énergie finale avec et sans échanges de la bioénergie en 2050 (Chine et Inde) 

 

La figure 4.26 o t e la o so atio  d’ e gie fi ale selo  l’a ti atio  et la d sa ti atio  des 
échanges de bioénergie dans le cas de la Chine et de l’I de. E  Chi e, la possi ilit  d’ ha ges de 
bioénergie, exprimée dans le scénario NDCs_withtrd, conduit à une augmentation de la 

consommation du biocarburant liquide qui passe de 534 PJ dans le scénario NDCs_notrd, sans 

échange possible, à 1031 PJ. Cette hausse est p i ipale e t issue de l’i po tatio  du iodiesel ui 
atteint 466 PJ e  . E  I de, l’e se le de la o so atio  de io e gie aug e te, de ,  EJ 

à 15,7 EJ e   pa  appo t au s a io sa s ha ge. E  o pa a t l’ olutio  des systèmes 

énergétiques de ces deux pays, on constate que la possibilité de faire des échanges de bioénergie 

entraîne un report au niveau de la sortie du charbon qui se produit également à un rythme ralenti, 

toujours dans un contexte de contrainte climatique.  

 

Figure 4.27. Consommation d'énergie finale avec et sans échanges de la bioénergie en 2050 (Corée et Japon) 
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L’a ti atio  des ha ges i te atio au  de io e gie i flue e sig ifi ati e e t à la 
consom atio  d’ e gie fi ale au Japo  figure 4.27 . L’i po tatio  du iodiesel et du io tha ol 
conduit à une augmentation de la consommation de bioénergie deux fois plus importante que dans 

le scénario sans échange de ressources biomasses. La Corée du Sud, qui promeut seulement la 

o so atio  du iodiesel à la diff e e du Japo  ui fa o ise l’e se le du io a u a t li uide, 
est le pays le moins influencé au niveau de sa consommation finale parmi les quatre pays par la 

possi ilit  d’ ha ge  des essou es io asses, e si o  peut ote  ue sa o so atio  de 
biodiesel augmente de 5 PJ de la e   da s e o te te d’ ha ges. 

 

Les échanges de io e gie i pa te t aussi le se teu  de l’ le t i it . Da s e o te te d’ ha ges 
possibles, on observe en effet une augmentation de la part de la bioénergie dans le secteur 

d’ le t i it  e   sauf e  I de où les i pa ts so t da a tage o stat s da s d’aut es se teu s. E  
Chi e, la p odu tio  d’ le t i it  à pa ti  de la io asse aug e te jus u’à attei d e  TWh36 en 

2050 dans le scénario climatique avec échanges, NDCs_withtrd, contre 0,5 TWh37 dans le scénario 

sans échange NDCs_notrd. A ce niveau, la Chi e s’est alo s da a tage o ie t e e s l’optio  de « co-

firing » de la biomasse avec du charbon plutôt que la combustion seule de la biomasse. 

 

Figure 4.28. Mix électrique dans les pays asiatiques avec et sans autorisation des échanges de la bioénergie en 2050 

La situation diffère au Japon et en Corée du Sud qui optent alors davantage pour des centrales 

biomasse (sans co-combustion charbon) dans le scénario NDCs avec échanges. La production 

d’ le t i ité à partir de la biomasse (seule) augmente dans les deux pays, passant de 4,6 TWh à 

5,7 TWh da s le as d’ ha ges auto is s pou  le Japo  et de ,  TWh à 7,8  TWh pour la Corée du 

“ud. Da s les deu  pa s, l’e se le de l’ le t i it  p oduite à pa ti  de la biomasse augmente en 

                                                           
36 1,5 TWh pour les centrales à combustion de biomasse seule, 1 273 TWh pour les centrales à co-combustion 
(avec une part de biomasse à hauteur de 5 %). 
37 8,5 TWh pour les centrales à co-combustion (5 % de biomasse). 
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2050, passant de 6,7 TWh38 à 7,6 TWh39 pour le Japon et de 5,3 TWh40 à 9,2 TWh41 pour la Corée du 

Sud grâce à la mise en place des échanges de biomasse. 

E  te es de olu e d’ ha ges de la io e gie, les uat e pa s tudi s se pla e t en position 

d’i po tateu . E  Chi e, l’i po tatio  des pellets attei t ,  EJ alors que 564 PJ de bioéthanol et 

464 PJ de iodiesel so t i po t es e  . Da s la o positio  des p oduits i po t s de l’I de, les 
bois-énergies représentent la majorité des importations à hauteur de 2,5 EJ, l’e se le des 
importations de biocarburants liquides atteignant 1,6 EJ e  . La Co e du “ud ’i po te ue 
18 PJ de biodiesel et 19 PJ de pellets du a t la e p iode. Au Japo , l’i po tatio  o e e 
seulement le biocarburant liquide, soit 82 PJ pour le bioéthanol et 321 PJ pour le biodiesel (figure 

4.29). 

 

Figure 4.29. Echanges nets de la bioénergie en Chine, en Inde, au Japon et en Corée du Sud en 2050 

 

Le positio e e t d’i po tateu  et da s les uat e pa s asiati ue peut t e e pli u  pa  la 
saturation du potentiel de la biomasse. La Figure 4.30 et e  pe spe ti e le i eau d’e t a tio  pa  
type de biomasse et la surface disponible pour les cultures énergétiques (axe des abscisses) selon les 

scénarios (NDCs_notrd et NDCs_withtrd) et le potentiel disponible (en bleu). Selon ce graphique, 

nous pouvons constater que le potentiel de biomasse est déjà saturé en 2050 pour tous les types de 

biomasse dans ces pays quel que soit la contrainte climatique. En Chine cependant, la surface 

dispo i le ’est pas e ploit e da s e o te te li ati ue des NDCs (elle l’est da s le s a io 
RCP2.6 dans la seconde moitié du siècle). 

En résumé, les échanges de bioénergie surviennent suite à la saturation du potentiel de bioénergie 

(sauf pour la Chine). Ce résultat met en avant que, dès le contexte de réduction des émissions de 

GES induit par la contrainte NDCS, la consommation de bioénergie est encouragée dans les quatre 

pays asiatiques. 

                                                           
38 40 TWh pour la co-combustion avec 5% de biomasse. 
39 39 TWh pour la co-combustion avec 5% de biomasse. 
40 37 TWh pour la co-combustion avec 5% de biomasse. 
41 26 TWh pour la co-combustion avec 5% de biomasse. 
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Malgré la croissance de la bioénergie dans le mix électrique observée pour la Chine et la Corée du 

“ud, l’e se le des i pa ts de pote tiels de la io asse este t fai les da s ha u  des uat e 
pays asiatiques étudiés.  

 

 

Figure 4.32. Mix électrique selon les niveaux de potentiel de la biomasse en Asie 

 

 

Ainsi, ce chapitre a visé à identifier le positionnement à long terme de la bioénergie dans un 

contexte de lutte contre le réchauffement climatique et de transformation des systèmes 

énergétiques vers des systèmes sobres en carbone. Nous avons comparé différents scénarios 

li ati ues as s, d’u e pa t, su  l’o je tif de °C, aut e e t dit de li itatio  de la hausse de la 
température globale moyenne à 2°C et exprimé à travers le scénario RCP2.6 (concentration des 

issio s de GE“ li it  à  pp , et d’aut e pa t, su  les e gage e ts, da s l’A o d de Pa is, des 
Etats à réduire le niveau de leurs émissions de GES et exprimés à travers le scénario NDCs. Cette 

a al se glo ale a t  o pl t e d’u  fo us su  uat e pa s asiati ues, la Chi e, la Co e du “ud, 
l’I de et le Japo  e  se o e t a t su  leu s i les de du tio  d’ issio s de GE“ et les esu es 
spécifiques mises en place pour accompagner notamment la décarbonation de leur système. De plus, 

combinés à ces scénarios climatiques représentatifs, les impacts de différents niveaux de potentiels 

de biomasse sur la place que peut jouer la bioénergie dans le futur système énergétique ont 

également été discutés, tout comme les impacts du développement des échanges internationaux de 

essou es io asses su  les hoi  d’i estisse e t des pa s. 

Ainsi, dans le monde, le changement de trajectoire des émissions de GES induit par les engagements 

NDCs o duit à a ti ipe  les esu es d’att uatio  du ha ge e t li ati ue e s  pa  appo t 
au scénario RCP2.6 où l’o je tif est à plus lo g te e et où les p i ipales t a sfo atio s des 
systèmes énergétiques surviennent au cours de la seconde moitié du siècle. Néanmoins, les efforts 

e doi e t alo s pas esse  pou  se ai te i  da s u e t aje toi e e  a o d a e  l’o je tif de °C. 
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Nos résultats montrent également que la bioénergie représente une option déterminante pour la 

réduction des émissio s de GE“. A a t l’a e , p iode pe da t la uelle la p essio  à la aisse 
des issio s de GE“ est elati e e t plus fai le u’ap s , la su stitutio  du ha o  pa  
d’aut es essou es fossiles appa aît suffisa te. N a oi s, sous u e p ession climatique plus 

élevée, nous avons pu identifier une substitution des ressources fossiles par des énergies 

renouvelables incluant la bioénergie. La bioénergie se déploie ainsi progressivement à partir de 

l’a e  jus u’e   a e  d’aut es e gies renouvelables.  

“’agissa t de la io e gie, ous a o s gale e t o se  u  ha ge e t ua t au  essou es 
biomasses utilisées, soit plus précisément une évolution de la biomasse traditionnelle vers la 

biomasse moderne. En 2100, dans le scénario RCP2.6, la consommation de bioénergie moderne 

occupe 78 % dans la consommation totale de la bioénergie par rapport à 37 % en 2010. Parmi les 

différentes technologies de conversion de la biomasse, les productions de bioélectricité et de 

biocarburant liquide couplées avec des technologies de CCS prennent une place importante parmi 

les options de décarbonation, dans un contexte de forte contrainte climatique (RCP2.6 notamment). 

Nous avons également pu spécifiquement identifier le rôle de la bioénergie suivant trois niveaux de 

potentiels de disponibilité de la biomasse à des fins énergétiques. Notamment, il ressort de nos 

analyses le fait que les régions du monde exploitent davantage de biomasse dans un contexte de 

contraintes fortes contre le changement climatique, lorsque la disponibilité des ressources 

biomasses est plus élevée. Dans le même esprit, les échanges internationaux de bioénergie 

pe ette t d’aug e te  le pote tiel de o so atio  de la io asse da s le o de. Nous a o s 
ai si pu o state  ue l’a ti atio  des échanges de bioénergie induisait un effet très similairement à 

l’aug e tatio  du pote tiel de io asse telle ue ep se t e da s le s a io MIDHI (où le 

potentiel est le plus élevé). 

Enfin, nous avons analysé les stratégies de décarbonation mises en place par les pays asiatiques, à 

t a e s leu s hoi  d’i estisse e ts fa e au  e gage e ts de du tio  des issio s de GE“ tels 
que représentés dans le scénario NDCs. Dans un premier temps, on peut noter que la Chine et la 

Corée du Sud réduisent davantage leurs émissions dans le scénario NDCs en début de période que 

dans le scénario RCP2.6. La trajectoire du Japon est très proche de celle posée par le scénario RCP2.6 

jus u’e   ais est plus a itieuse da s le s a io NDCs. L’I de pou  sa pa t de a déployer de 

gros efforts afin de rejoindre au cours du temps une trajectoire de décarbonation en ligne avec ce 

qui est attendu pour atteindre un objectif de 2°C. Nos résultats montrent que la contrainte 

climatique actuellement imposée par les engagements NDC“ ’est pas suffisa e t le e pou  
entraîner un déploiement important de la bioénergie. Néanmoins, les politiques dédiées à la 

p o otio  de la io e gie, o e pa  e e ple les a dats su  les tau  i i u  d’i o po atio  
de biocarburant liquide et les plans sur le mix énergétique, promeuvent la consommation de 

bioénergie dans ces pays.  
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CONCLUSION 
 

L’o je tif glo al d’att uatio  du ha ge e t li ati ue, ui ise à li ite  la hausse de la 
température moyenne en dessous de 2°C d’i i , essite a u  ha ge e t i po ta t da s 

ot e s st e e g ti ue do t les t aje toi es d’ olutio  de o t t e e isag es et a o es le 
plus rapidement possible. Dans ce contexte de décarbonation à venir des sociétés, le rôle de la 

bioénergie est de plus en plus souligné mais reste à déterminer. Ce travail de thèse propose ainsi des 

l s d’a al se isa t à ieu  o p e d e les e jeu  et les st at gies de d eloppe e t des 
io e gies da s le o te te du ha ge e t li ati ue et d’e  esu e  le potentiel de déploiement 

à lo g te e e  s’appu a t su  u  od le d’opti isatio  li ai e, TIAM-FR (TIMES Integrated 

Assessment Model) de la famille MarkAl/TIMES. Le premier travail de cette thèse a ainsi visé à 

identifier les défis généraux à relever pour le développement de la filière de la bioénergie comme 

d’u e pa t, l’i po ta e des ha ges i te atio au  de la io e gie ui se d eloppe t de plus e  
plus, et d’aut e pa t, les o p titio s d’usage des sols e t e les ultu es ali e tai es et la 
production de bioénergie qui impactent fortement les potentiels de disponibilités des ressources 

io asses, e  passa t pa  l’ olutio  des te h ologies de o e sio  de es essou es io asses 
avec la croissance de la filière de la bioénergie moderne, par exemple, pellets.  

Partant de là, différents développements ont été apportés au modèle TIAM-FR. Tout d’a o d, afi  de 
pouvoir contrôler les types de matières premières à considérer et leur disponibilité à des fins 

énergétiques, nous avons développé la partie amont de la filière des bioénergies en intégrant 

ota e t da s le as des essou es ag i oles, la su fa e dispo i le d’e ploitatio . Au lieu de 
do e  u  pote tiel de l’e se le des ultu es e g ti ues pou  u e seule o odit , ous a o s 
détaillé les procédés de production des cultures énergétiques en tenant compte de différents 

paramètres, comme les rendements agricoles et les coûts de production. La biomasse solide a aussi 

été détaillée, en cinq commodités : les résidus agricoles à la récolte, les résidus agricoles de 

transformation, les résidus forestiers à la récolte, les résidus forestiers de transformation ainsi que le 

bois. Les échanges de bioénergie ont été configurés pour la première fois dans le modèle TIAM à la 

fois pour les matières premières, les matières secondaires et la bioénergie finale. En outre, les 

procédés de conversion ont été mis à jour pour tous les types de bioénergie, soit plus précisément 

pour la biomasse solide (pellets), les biocarburants liquides (en détaillant notamment la deuxième 

génération, le Biomass to Liquid (BTL) et les procédés Fischer-Tropsch (FT)), le biogaz (la digestion 

anaérobique et la 2ème génération de biogaz), la bioélectricité (co-combustion, pellets et autres). 

En cohérence avec la nouvelle configuration du modèle développée dans cette thèse et afin de 

pou oi  ide tifie  le futu  d ploie e t de la io e gie, l’esti atio  du pote tiel de io asse a t  
alis e. “elo  os sultats, le o de pou ait dispose  d’u  pote tiel de su fa e e ploita le à des 

fins énergétiques compris entre 0,47 Mm2 et 20 Mm2 suivant différentes hypothèses comme le 

s st e d’ le age, le tau  de o e sio  du pâtu age et des aut es su fa es ois es, l’ olutio  des 
rendements agricoles, etc.. La disponibilité de la surface est sensi le à l’h poth se su  le p og s 
te h i ue da s le se teu  ag i ole. Nous a o s ide tifi  u’u  p og s te h i ue le  pe ettait 
d’a oît e la dispo i ilit  de la su fa e de ,  Mm2 par rapport à un niveau moyen de progrès 

technique. Selon le scénario de base choisi dans cette thèse, le scénario MID-LO, le monde pourrait 

disposer en 2050 de 7,4 Mm2 de surface disponible et de 6,9 Mm2 en 2100. Au niveau régional, 

l’Af i ue off e la plus g a de dispo i ilit  de su fa e, soit  % (1,4 Mm2) de la surface disponible 
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o diale, sui ie pa  la Chi e, l’e -Union soviétique, les Etats-U is et l’O a ie. Le pote tiel 
d’e ploitatio  o dial de la io asse solide, des sidus ag i oles et fo estie s et du le ois, 
pourrait atteindre le niveau maximum de 110 EJ en 2100. Parmi les 15 régions de notre modèle, les 

Etats-U is, l’A i ue Lati e et l’Af i ue dispose aie t alo s du plus g a d pote tiel de io asse 
solide avec chacun environ 15 EJ (soit 14 % du potentiel global) en 2100.  

Enfin, nous avons analysé la place que pourrait prendre la bioénergie dans le système énergétique 

en mutation dans un contexte de transition vers des sociétés sobre en carbone afin de réduire les 

émissions de GES et donc de lutter contre le réchauffement climatique. Dans le scénario BAU, 

Business As Usual, où le o de d pe d a e o e fo te e t des e gies fossiles jus u’e  , à 
hauteur de 67 % pou  e ui a t ait à la o so atio  totale d’ e gie p i ai e, la pa t de la 

i e gie p i ai e da s la o so atio  totale d’ e gie p i ai e olue très peu, passant de 11,9 % 

en 2010 à 12,7 % en 2100. Pour autant, une hausse de la consommation est à noter dans la mesure 

où elle passerait de 59 EJ en 2010 à 159 EJ en 2100. Un enjeu de développement touchant à la 

bioénergie concerne la transition de la bioénergie traditionnelle vers la bioénergie moderne, qui 

s’op e e sa s o t ai te li ati ue. E  effet, la o so atio  de io e gie ode e o t e 
une certaine évolution, atteignant 126 EJ en 2100 par rapport à 25 EJ en 2010 alors que la 

consommation de bioénergie traditionnelle reste au même niveau, soit 34 EJ en 2010 et 33 EJ en 

2100.  

Les résultats des différents scénarios de contraintes climatiques montrent pour leur part des impacts 

sig ifi atifs e  e ui o e e l’ olutio  de la io e gie. Tout d’a o d, l’e t a tio  o diale de 
io asse p i ai e aug e te jus u’à attei d e  EJ dans le scénario climatique représentant 

l’o je tif de °C le s a io RCP2.6), par rapport à 159 EJ dans le scénario BAU. Associée à 

l’aug e tatio  de la io e gie p i ai e, la o so atio  de la io e gie suit deu  tapes de 
transition technologique. P e i e e t, la t a sitio  e  la io e gie ode e s’i te sifie 
significativement avec la contrainte climatique. La consommation de bioénergie moderne augmente, 

atteignant ainsi 244 EJ par rapport à 126 EJ dans le scénario BAU. La deuxième transition concerne 

les technologies de capture et séquestration du carbone (CCS). En 2100, 90 % de la production du 

biocarburant liquide dans le scénario RCP2.6 provient de procédés couplés avec de la CCS. Il en est 

de même pour la bioélectricité, la plupart des centrales à biomasse étant couplées avec de la CCS 

pou  dui e les issio s de GE“ et fi ie  d’ issio s gati es .  

Ainsi, force est de constater que la bioénergie apparaît comme une option de décarbonation efficace 

dans une trajectoire de 2°C. Nous avons testé la saturation du potentiel de biomasse par le biais de 

t ois s a ios de o t ai te su  les i eau  de pote tiel. Il e  sulte u’a e  u e p essio  
climatique suffisamment élevée, par exemple en 2100 dans le scénario RCP2,6, la demande de 

bioénergie mondiale exploite tout le potentiel de biomasse pour tous les niveaux de potentiel 

étudiés. 

Eta t do  la o t i utio  des pa s asiati ues à l’o je tif de °C, nous avons mené une analyse 

sp ifi ue su  les uat e g a ds etteu s de GE“ d’Asie ui so t la Chi e, la Co e du “ud, l’I de et 
le Japo . “elo  les e gage e ts e ts p is da s le ad e de l’A o d de Pa is et des o t i utio s 
d te i es au i eau atio al, les NDCs, la Chi e, la Co e du “ud et le Japo , s’ils espe taie t es 
engagements, se situe aie t d’o es et d jà da s u e t aje toi e glo ale e  lig e a e  l’o je tif de 2°C. 

L’I de se se ait pa  o t e e gag e su  des o je tifs i suffisa e t a itieu  pa  appo t à et 
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objectif global. Concernant la Chine, sur qui repose le niveau le plus le  de du tio  d’ issio s 
de GE“ atte due da s le ad e d’u  o je tif de °C, les optio s de d a o atio  à p i il gie  au u 
des i les d’ issio s à attei d e se aie t les te h ologies de CC“, la p odu tio  de io a u a t et 
un grand développement des énergies renouvelables. Pour la population indienne, la bioénergie 

occuperait toujours une place importante dans les ménages. Par contre, le Japon et la Corée du Sud 

o ie te aie t l’utilisatio  de la io e gie à la p odu tio  d’ le t i it  et de biocarburant liquide. 

Selon notre analyse, la pression climatique évaluée dans notre scénario RCP2.6 jus u’à l’a e  
ne suffit pas à accélérer le déploiement de la bioénergie. Néanmoins, les quatre pays auront besoin 

de la développer dans la seconde oiti  du si le pou  ejoi d e l’o je tif glo al d’att uatio  du 
changement climatique.  

Ai si, la io e gie appa aît o e u e optio  effi a e et e ta le da s les st at gies d’att uatio  
du changement climatique. Néanmoins, le monde devra alors réaliser de grands investissements 

dans les technologies de conversion et de consommation de la bioénergie. En premier lieu, les 

technologies de conversion en bioénergie moderne doivent être rapidement développées en 

cohérence avec la première transition de la bioénergie traditionnelle vers la bioénergie moderne. Il 

se le u ge t de d eloppe  la deu i e g atio  de io a u a t pou  po d e à l’e jeu de 
réduction des émissions de GES car son déploiement apparaît essentiel dans la trajectoire 

technologique identifiée dans cette thèse. A moyen terme, un développement avancé des 

te h ologies de CC“ asso i es à la io asse est e uis à la fois pou  la p odu tio  d’ le t i it  et la 
production de biocarburant.  

D’ap s os sultats, la dispo i ilit  li it e de la biomasse provoque une transformation plus forte 

du système énergétique que dans les cas où la disponibilité en biomasse est supérieure. Plus 

spécifiquement, les ressources en biomasse limitées conduisent à une décarbonation « anticipée » 

(par rapport à un contexte où les ressources en bioénergie sont moins limitées), les ressources 

émettrices de GES étant ainsi supprimées plus tôt. Un déploiement rapide des énergies 

renouvelables survient également dans ce contexte. Par rapport aux autres secteurs, le secteur 

électrique est le plus touché par la limite de la biomasse, nos résultats montrent en effet une sortie 

complète du charbon en 2080 avec le scénario le plus contraignant LO par rapport à une production 

d’ le t i it  à pa ti  du ha o  de  TWh avec le scénario MIDLO et de 21 TWh avec le scénario 

MIDHI en 2080. De plus, on observe que la disponibilité de ressources en biomasse supplémentaires 

pe et de d plo e  da a tage de p odu tio  d’ le t i it  pa  la BECC“ o duisa t alo s à ele ti  le 
déploiement des énergies renouvelables.  

Enfin, un déploiement supplémentaire de la bioénergie est rendu possible avec le développement 

des ha ges i te atio au , e ue ous a o s test  pa  le iais d’u e ou elle a al se des 
scénarios climatiques dans un conte te d’ ha ges possi les de essou es io asses e t e les 

gio s du od le. L’a oisse e t de la taille du « marché » de la bioénergie, passant de 0,9 EJ en 

2010 à 44 EJ e   pe et d’app o isio e   EJ de la biomasse supplémentaires dans le monde. 

Ainsi, le développement des échanges de bioénergie pourrait être amené à jouer un rôle important 

dans les objectifs de décarbonation des sociétés, en optimisant la consommation de bioénergie et en 

accroissant le potentiel de biomasse dans certaines régions.  
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Les compléments apportés au modèle afin de raffiner la représentation des bioénergies nous 

permettent de mieux appréhender les potentiels de développement de la filière à long terme et la 

place de la biomasse dans les enjeux de décarbonation des systèmes énergétiques. Face aux défis 

que nous avons dû relever dans cette implémentation et eu égard aux choix que nous avons opérés 

et aux hypothèses que avons dû poser, nous proposons ici quelques pistes de recherche futures qui 

pe ett aie t d’a lio e  les analyses du positionnement de la bioénergie dans le système 

énergétique mondial. 

Le p e ie  a e d’a lio atio  o e e les ha ges i te atio au  au i eau de la di e sifi atio  
des moyens de transport. Les échanges internationaux de bioénergie sont principalement basés sur 

les transports maritimes sauf dans certaines régions où les moyens de transport sont plus diversifiés, 

comme par exemple, entre le Canada et les Etats-U is, l’Eu ope de l’Ouest et l’Eu ope de l’Est. Au u 
du développement rapide des échanges internationaux de bioénergie et de son rôle dans le 

d ploie e t de la io e gie ue ous a o s ide tifi , il pou ait t e i t essa t d’app ofo di  les 
o e s d’ ha ges de la io e gie. Le développement des échanges nécessiterait dans un premier 

te ps d’ tudie  les possi ilit s d’itinéraires et de connectivités entre les régions par moyen de 

transport, transport routier, transport ferroviaire, etc.. O  ote a u’u e connectivité particulière 

pour le chemin du fer devra être posée en raison des spécificités selon les régions Pour aller plus loin, 

nous pourrions aussi considérer le transport multimodal, par exemple, transport routière-ferroviaire, 

transport routière-maritime, transport routière-ferroviaire-maritime. Cela permettra ainsi 

d’approcher plus finement à la réalité des échanges de la bioénergie.  

Le deu i e a e d’a lio atio  o e e u  sujet o  a o d  da s ette th se, à sa oi  la t oisi e 
g atio  de io a u a t li uide. Afi  d’i t g e  la t oisi e g atio  du io a u a t dans 

cette thèse, il aurait fallu estimer le potentiel de la biomasse aquatique (autrement dit la biomasse 

provenant de milieux aquatiques, comme les algues et les déchets de poissons) de façon précise et 

homogène au niveau régional. Les données sur le potentiel de la biomasse aquatique sont 

epe da t a e e t dispo i les a tuelle e t. Le appo t de l’IIA“A  (Rogner et al., 2012) a identifié 

son potentiel à un niveau de 6  EJ/a  à l’ helle glo ale et  EJ/a  e  e lua t la p odu tio  
des algues dans la mer ouverte qui est la plus compliquée à produire. La grande quantité de cette 

off e suppl e tai e pa  e ou eau t pe de io asse pou a dui e le st ess d’e ploitatio  de la 
biomasse terrestre. La troisième génération de biocarburant est cependant encore en phase de 

développement et la technologie reste incertaine notamment concernant sa période de 

commercialisation. Néanmoins, une étude approfondie sur la biomasse aquatique pourrait être 

intéressante pour la prospective à très long terme.  

Troisièmement, la questio  des uipe e ts fi au  de la o so atio  de io e gie ’a pas t  

développée, en particulier, les équipements finaux qui seront compatibles avec les bioénergies 

émergentes (biocarburant liquide, pellets). Présentant un meilleur rendement énergétique, ils 

pourraient être un facteur favorisant la promotion et le déploiement de la bioénergie.  

Le quatrième point repose sur les relations eau-énergie. Selon le WEO 2016 (World Energy Outllook) 

de l’AIE (IEA, 2016a), le secteur énergétique contribue à 10 % des prélèvements d’eau et à 3 % de la 

consommation totale de l’eau. Da s les p o hai s  a s, les p l e e ts d’eau de aie t oît e 
d’e i o   % par rapport au niveau 2014 alors que la consommation augmenterait de plus de 20 % 

du a t la e p iode. L’e p ei te e  eau des diff e tes te h ologies de l’ e gie pou ait do  
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t e e  e jeu i po ta t da s le futu . Le se teu  e g ti ue ide tifie la p o l ati ue de l’eau 
comme un des six éléments clefs du futur système énergétique et il deviendrait un critère majeur 

pour évaluer la faisabilité physique, économique et environnementale des projets énergétiques. 

Dans la modélisation prospective du système énergétique, le nexus eau-énergie représente un sujet 

esse tiel et l’outil de la od lisatio  p ospe ti e essite cette considération (Bazilian et al., 2011 ; 

Bouckaert et al., 2014 ; Dubreuil et al., 2013 ; Howells et al., 2013). En prenant en compte 

l’i po ta e de ette p o l ati ue, j’ai pa ti ip  au p ojet de l’ET“AP-AIE concernant la mise à jour 

de la base de données des besoins en eau des centrales électriques en matière de refroidissement, 

les p l e e ts et les o so atio s d’eau du secteur électrique ayant déjà préalablement été 

implémentés dans le modèle TIAM-FR  (Bouckaert et al., 2014 ; Dubreuil et al., 2013). Un axe 

d’app ofo disse e t de ette uestio  de l’eau, asso i e à la p o l ati ue de la io asse 
ota e t se ait l’i t g atio  des esoi s e  eau da s la phase d’e t a tio  d’ e gie p i ai e. E  

effet, pa i les diff e tes phases de la haî e de la io e gie, la phase d’e t a tio , ota e t 
pour la production des cultures énergétiques, est la phase la plus consommatrice en eau. Selon le 

appo t de l’UNE“CEO-IHE  (Mekonnen et Hoekstra, 2010), l’e p ei te h d i ue des p oduits 
agricoles est dix fois plus élevée que celle des produits industriels. Cette empreinte hydrique par 

p oduit ag i ole est pa  ailleu s sus epti le de a ie  e t e les pa s e  aiso  du li at, de l’i igatio , 
de la pratique des engrais et du rendement agricole. Afi  de o pl te  l’ tude su  le e us eau-

énergie notamment du point du vue de la bioénergie, le développement du secteur agricole serait 

un apport intéressant.  

Le i ui e a e d’a lio atio  o e e la ep se tatio  du se teu  ag i ole. Da s ette thèse, 

l’ aluatio  de la dispo i ilit  de la su fa e est as e su  u e app o he d’opti isatio  de l’usage du 
sol, d’u  poi t de ue te h i ue. Les coûts de production des cultures énergétiques sont estimés par 

une fonction de production CES (constant elasticity of substitution) pour la régionalisation et la 

variation en termes de productivités, des coûts de travail et de capital. Ils pourraient cependant être 

sensibles au taux de substitution malgré une large application dans les études scientifiques. Le 

dé eloppe e t du se teu  ag i ole jus u’au i eau des p o d s pou ait appo te  des p isio s 
da s l’esti atio  de oût de p odu tio  ag i ole. Les coûts de production agricole sont composés de 

plusieurs éléments : les coûts des matériaux (engrais), les coûts des équipements (les coûts 

d’i estisse e t, les oûts d’op atio  i lua t la o so atio  d’ e gie essai e , les oûts de 
travail, les coûts de terres et les transports locaux. Notamment, la désagrégation du secteur agricole 

nous permettra de détailler les composants des coûts et répondre au choix technologique. Ainsi, le 

fait de do e  des hoi  des p ati ues ag i oles, pa  e e ple, le hoi  des te h ologies d’i igatio , 
les uipe e ts utilis s pou  la p odu tio , ous pe ett a d’esti e  la de a de d’ e gie, la 
de a de de t a ail, les oûts d’i estisse e t et d’O&M ai si ue la de a de de at iau  de 

a i e e dog e. De plus, il pou ait gale e t a oi  u  lie  a e  l’ olutio  des e de e ts 
agricoles en fonction du choix des pratiques de la p odu tio  ag i ole sous l’app o he de 
l’opti isatio  e plo  da s le od le TIAM-FR. 

Un dernier a e d’a lio atio  est la p ise e  o pte des issio s de GE“ li es au ha ge e t 
d’usage du sol. Nous a o s d jà ide tifi  ue le o de de a e ploite  u e importante surface 

supplémentaire pour répondre à la demande de bioénergie dans le contexte du changement 

li ati ue. Le ha ge e t d’usage du sol di e t a u  i pa t su  le sto kage du a o e et la 
déforestation des surfaces boisées pour la production des cultures énergétiques diminue la quantité 

de carbone stockée  (Cherubini et al., 2009 ; Cherubini et Strømman, 2011 ; Miyake et al., 2012). 
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L’e ploitatio  de la su fa e pou  la io e gie peut a e e  u  ha ge e t d’usage du sol i di e t 
qui se traduit en conversion du sol non-agricole pour maintenir un niveau suffisant de production 

alimentaire résultant de la production des cultures énergétiques précédemment exploitées pour la 

p odu tio  ali e tai e. R e e t, l’U io  Eu op e e a p opos  et is e  a o d à o pta ilise  
les i pa ts du ha ge e t de l’usage du sol i di e t da s la gle e tatio  su  la p odu tio  de 
biocarburant liquide  (European Commission, 2012). Par contre, les effets provenant du changement 

de l’usage de sol di e t et i di e t so t li s o  seule e t à la io e gie ais aussi à d’aut es 
e gies. Pa  e e ple, l’i stallatio  du pa eau solai e o  toitu e  essite gale e t u e la ge 

occupation du sol pour son déploiement dans le cas où les installations dans le sol nutritif ne sont 

pas spécifiquement évitables. Et ce fait pourrait créer un frein au grand déploiement des énergies 

e ou ela les au ega d de l’usage du sol. U e a al se plus fi e à e i eau pou ait t e ai si 
intéressante.  
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Annexe 2 : Potentiel d’irrigation 

 

Pays Type Year Surface (1000 Ha) 

Afghanistan Area equipped for irrigation: total 2002 3208 

Afghanistan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 1896 

Albania Area equipped for irrigation: total 2013 337.6 

Albania Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 205.3 

Algeria Irrigation potential 2015 1300 

Algeria Area equipped for irrigation: total 2012 1230 

Algeria Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 1065 

Andorra Area equipped for irrigation: total 2000 0.15 

Andorra Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 0.15 

Angola Irrigation potential 2013 3700 

Angola Area equipped for irrigation: total 2005 85.53 

Angola Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 11.52 

Antigua and Barbuda Area equipped for irrigation: total 2014 0.3845 

Antigua and Barbuda Area equipped for irrigation: actually irrigated 2014 0.3845 

Argentina Irrigation potential 2013 16000 

Argentina Area equipped for irrigation: total 2011 2357 

Argentina Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 2162 

Armenia Irrigation potential 2013 666 

Armenia Area equipped for irrigation: total 2006 273.5 

Armenia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 176 

Australia Area equipped for irrigation: total 2006 2546 

Australia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 2378 

Austria Area equipped for irrigation: total 2013 119.8 

Austria Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 51.68 

Azerbaijan Irrigation potential 2013 3200 

Azerbaijan Area equipped for irrigation: total 2010 1425 

Azerbaijan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 1358 

Bahamas Area equipped for irrigation: total 2012 1 

Bahrain Irrigation potential 2013 4.23 

Bahrain Area equipped for irrigation: total 2001 4.06 

Bahrain Area equipped for irrigation: actually irrigated 2001 4.06 

Bangladesh Irrigation potential 2013 6933 

Bangladesh Area equipped for irrigation: total 2008 5050 

Bangladesh Area equipped for irrigation: actually irrigated 1989 2738 

Barbados Area equipped for irrigation: total 2005 5.435 

Barbados Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 5.435 

Belarus Area equipped for irrigation: total 2011 30.6 

Belarus Area equipped for irrigation: actually irrigated 2014 29.7 

Belgium Area equipped for irrigation: total 2013 19.18 

Belgium Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 5.74 
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Belize Area equipped for irrigation: total 2005 3.548 

Belize Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 3.548 

Benin Irrigation potential 2013 322 

Benin Area equipped for irrigation: total 2008 23.04 

Benin Area equipped for irrigation: actually irrigated 2008 17.2 

Bhutan Area equipped for irrigation: total 2010 31.91 

Bhutan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 27.68 

Bolivia (Plurinational State 
of) 

Irrigation potential 2013 4500 

Bolivia (Plurinational State 
of) 

Area equipped for irrigation: total 2011 297.2 

Bolivia (Plurinational State 
of) 

Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 297.2 

Bosnia and Herzegovina Area equipped for irrigation: total 2000 3 

Botswana Irrigation potential 2013 13 

Botswana Area equipped for irrigation: total 2002 1.439 

Botswana Area equipped for irrigation: actually irrigated 1992 1.381 

Brazil Irrigation potential 2013 29350 

Brazil Area equipped for irrigation: total 2010 5400 

Brazil Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 4454 

Brunei Darussalam Area equipped for irrigation: total 1995 1 

Brunei Darussalam Area equipped for irrigation: actually irrigated 1995 0.63 

Bulgaria Area equipped for irrigation: total 2013 115.5 

Bulgaria Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 40.51 

Burkina Faso Irrigation potential 2013 165 

Burkina Faso Area equipped for irrigation: total 2011 54.27 

Burkina Faso Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 46.13 

Burundi Irrigation potential 2013 215 

Burundi Area equipped for irrigation: total 2000 21.43 

Cabo Verde Area equipped for irrigation: total 2004 3.476 

Cabo Verde Area equipped for irrigation: actually irrigated 1997 1.821 

Cambodia Area equipped for irrigation: total 2006 353.6 

Cambodia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 317.2 

Cameroon Irrigation potential 2013 290 

Cameroon Area equipped for irrigation: total 2000 25.65 

Canada Area equipped for irrigation: total 2006 1218 

Canada Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 846 

Central African Republic Irrigation potential 2013 1900 

Central African Republic Area equipped for irrigation: total 1987 0.135 

Central African Republic Area equipped for irrigation: actually irrigated 1987 0.069 

Chad Irrigation potential 2013 335 

Chad Area equipped for irrigation: total 2002 30.27 

Chad Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 26.2 

Chile Irrigation potential 2013 2500 
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Chile Area equipped for irrigation: total 2007 1109 

Chile Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 1094 

China Irrigation potential 2013 70000 

China Area equipped for irrigation: total 2013 69863 

China Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 58449 

Colombia Irrigation potential 2013 7600 

Colombia Area equipped for irrigation: total 2011 1087 

Colombia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 394 

Comoros Irrigation potential 2013 0.3 

Comoros Area equipped for irrigation: total 1987 0.13 

Comoros Area equipped for irrigation: actually irrigated 1987 0.085 

Congo Irrigation potential 2013 340 

Congo Area equipped for irrigation: total 1993 2 

Costa Rica Irrigation potential 2013 430 

Costa Rica Area equipped for irrigation: total 2013 101.5 

Costa Rica Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 101.5 

Côte d'Ivoire Irrigation potential 2013 475 

Côte d'Ivoire Area equipped for irrigation: total 1994 72.75 

Côte d'Ivoire Area equipped for irrigation: actually irrigated 1994 66.93 

Croatia Area equipped for irrigation: total 2013 25.87 

Croatia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 13.43 

Cuba Irrigation potential 2013 2700 

Cuba Area equipped for irrigation: total 2012 557.6 

Cuba Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 491.8 

Cyprus Area equipped for irrigation: total 2005 55.46 

Cyprus Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 45.42 

Czechia Area equipped for irrigation: total 2013 34.07 

Czechia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 17.84 

Democratic People's 
Republic of Korea 

Area equipped for irrigation: total 1995 1460 

Democratic Republic of the 
Congo 

Irrigation potential 2013 7000 

Democratic Republic of the 
Congo 

Area equipped for irrigation: total 1995 10.5 

Democratic Republic of the 
Congo 

Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 7.3 

Denmark Area equipped for irrigation: total 2013 439 

Denmark Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 242 

Djibouti Irrigation potential 2013 2.4 

Djibouti Area equipped for irrigation: total 1999 1.012 

Djibouti Area equipped for irrigation: actually irrigated 1999 0.388 

Dominica Area equipped for irrigation: total 2010 0.2 

Dominican Republic Irrigation potential 2013 710 

Dominican Republic Area equipped for irrigation: total 2009 306.5 

Dominican Republic Area equipped for irrigation: actually irrigated 2004 216.2 
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Ecuador Irrigation potential 2013 3136 

Ecuador Area equipped for irrigation: total 2010 1500 

Ecuador Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 942 

Egypt Irrigation potential 2013 4420 

Egypt Area equipped for irrigation: total 2010 3610 

Egypt Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 3422 

El Salvador Irrigation potential 2013 200 

El Salvador Area equipped for irrigation: total 2012 45.23 

El Salvador Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 33.84 

Equatorial Guinea Irrigation potential 2013 30 

Eritrea Irrigation potential 2013 187.5 

Eritrea Area equipped for irrigation: total 1993 21.59 

Eritrea Area equipped for irrigation: actually irrigated 1993 13.49 

Estonia Irrigation potential 2013 150 

Estonia Area equipped for irrigation: total 2010 0.458 

Estonia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 0.326 

Ethiopia Irrigation potential 2013 2700 

Ethiopia Area equipped for irrigation: total 2015 858.3 

Fiji Area equipped for irrigation: total 2003 4 

Fiji Area equipped for irrigation: actually irrigated 2003 4 

Finland Area equipped for irrigation: total 2013 102.1 

Finland Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 15.02 

France Area equipped for irrigation: total 2013 2811 

France Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 1424 

Gabon Irrigation potential 2013 440 

Gabon Area equipped for irrigation: total 1987 4.45 

Gambia Irrigation potential 2013 80 

Gambia Area equipped for irrigation: total 2011 5 

Gambia Area equipped for irrigation: actually irrigated 1991 1.08 

Georgia Irrigation potential 2013 725 

Georgia Area equipped for irrigation: total 2007 432.8 

Georgia Area equipped for irrigation: actually irrigated 1996 273.8 

Germany Area equipped for irrigation: total 2010 639 

Germany Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 372.8 

Ghana Irrigation potential 2013 1900 

Ghana Area equipped for irrigation: total 2000 30.9 

Ghana Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 30.27 

Greece Area equipped for irrigation: total 2013 1517 

Greece Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 1165 

Grenada Irrigation potential 2013 0.894 

Grenada Area equipped for irrigation: total 2008 0.365 

Grenada Area equipped for irrigation: actually irrigated 2008 0.365 

Guatemala Irrigation potential 2013 2620 
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Guatemala Area equipped for irrigation: total 2012 337.5 

Guatemala Area equipped for irrigation: actually irrigated 2003 312.1 

Guinea Irrigation potential 2013 520 

Guinea Area equipped for irrigation: total 2001 94.92 

Guinea Area equipped for irrigation: actually irrigated 2001 94.91 

Guinea-Bissau Irrigation potential 2013 281.3 

Guinea-Bissau Area equipped for irrigation: total 1996 22.56 

Guinea-Bissau Area equipped for irrigation: actually irrigated 1996 22.56 

Guyana Area equipped for irrigation: total 2012 143 

Guyana Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 127.5 

Haiti Irrigation potential 2013 143 

Haiti Area equipped for irrigation: total 2009 97 

Haiti Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 80 

Honduras Irrigation potential 2013 500 

Honduras Area equipped for irrigation: total 2009 89.7 

Honduras Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 81.63 

Hungary Area equipped for irrigation: total 2014 184.8 

Hungary Area equipped for irrigation: actually irrigated 2014 99.32 

India Irrigation potential 2013 139500 

India Area equipped for irrigation: total 2013 70400 

India Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 66103 

Indonesia Irrigation potential 2013 10886 

Indonesia Area equipped for irrigation: total 2005 6722 

Iran (Islamic Republic of) Irrigation potential 2013 15000 

Iran (Islamic Republic of) Area equipped for irrigation: total 2009 8700 

Iran (Islamic Republic of) Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 6423 

Iraq Irrigation potential 2013 5554 

Iraq Area equipped for irrigation: total 1990 3525 

Iraq Area equipped for irrigation: actually irrigated 1990 1935 

Ireland Area equipped for irrigation: total 1998 1.1 

Ireland Area equipped for irrigation: actually irrigated 1998 1.1 

Israel Area equipped for irrigation: total 2004 225 

Israel Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 181.5 

Italy Area equipped for irrigation: total 2013 4004 

Italy Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 2866 

Jamaica Irrigation potential 2013 188 

Jamaica Area equipped for irrigation: total 2010 30.68 

Jamaica Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 30.68 

Japan Area equipped for irrigation: total 2010 2500 

Japan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 2600 

Jordan Irrigation potential 2013 85 

Jordan Area equipped for irrigation: total 2006 83.45 

Jordan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 76.2 
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Kazakhstan Irrigation potential 2013 3768 

Kazakhstan Area equipped for irrigation: total 2010 2066 

Kazakhstan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 1265 

Kenya Irrigation potential 2013 353 

Kenya Area equipped for irrigation: total 2010 150.6 

Kenya Area equipped for irrigation: actually irrigated 2003 97.2 

Kuwait Irrigation potential 2013 25 

Kuwait Area equipped for irrigation: total 2006 10.14 

Kuwait Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 10.14 

Kyrgyzstan Irrigation potential 2013 2247 

Kyrgyzstan Area equipped for irrigation: total 2012 1023 

Kyrgyzstan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 1021 

Lao People's Democratic 
Republic 

Irrigation potential 2013 600 

Lao People's Democratic 
Republic 

Area equipped for irrigation: total 2005 310 

Lao People's Democratic 
Republic 

Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 270.7 

Latvia Area equipped for irrigation: total 2013 0.63 

Latvia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 0.41 

Lebanon Irrigation potential 2013 177.5 

Lebanon Area equipped for irrigation: total 1998 104 

Lebanon Area equipped for irrigation: actually irrigated 1998 90 

Lesotho Irrigation potential 2013 12.5 

Lesotho Area equipped for irrigation: total 1999 2.637 

Lesotho Area equipped for irrigation: actually irrigated 1999 0.067 

Liberia Irrigation potential 2013 600 

Liberia Area equipped for irrigation: total 1987 2.1 

Libya Irrigation potential 2013 40 

Libya Area equipped for irrigation: total 2008 400 

Libya Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 316 

Lithuania Irrigation potential 2013 200 

Lithuania Area equipped for irrigation: total 2012 4.44 

Lithuania Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 1.6 

Luxembourg Area equipped for irrigation: total 2007 0 

Luxembourg Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 0.027 

Madagascar Irrigation potential 2013 1517 

Madagascar Area equipped for irrigation: total 2013 904.8 

Madagascar Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 550 

Malawi Irrigation potential 2013 161.9 

Malawi Area equipped for irrigation: total 2006 73.5 

Malawi Area equipped for irrigation: actually irrigated 1992 26.9 

Malaysia Irrigation potential 2013 413.7 

Malaysia Area equipped for irrigation: total 2009 380 
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Maldives Area equipped for irrigation: total 1998 0 

Mali Irrigation potential 2013 566 

Mali Area equipped for irrigation: total 2011 371.1 

Mali Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 175.8 

Malta Area equipped for irrigation: total 2013 4.2 

Malta Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 3.66 

Mauritania Irrigation potential 2013 250 

Mauritania Area equipped for irrigation: total 2004 45.01 

Mauritania Area equipped for irrigation: actually irrigated 2004 22.84 

Mauritius Irrigation potential 2013 33 

Mauritius Area equipped for irrigation: total 2002 21.22 

Mauritius Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 20.8 

Mexico Irrigation potential 2013 9766 

Mexico Area equipped for irrigation: total 2009 6460 

Mexico Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 5439 

Mongolia Irrigation potential 2013 518 

Mongolia Area equipped for irrigation: total 1993 84.3 

Mongolia Area equipped for irrigation: actually irrigated 1993 62.9 

Montenegro Area equipped for irrigation: total 2010 2.412 

Morocco Irrigation potential 2013 1664 

Morocco Area equipped for irrigation: total 2011 1520 

Morocco Area equipped for irrigation: actually irrigated 2004 1448 

Mozambique Irrigation potential 2013 3072 

Mozambique Area equipped for irrigation: total 2010 118.1 

Mozambique Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 62 

Myanmar Irrigation potential 2013 10500 

Myanmar Area equipped for irrigation: total 2004 2110 

Myanmar Area equipped for irrigation: actually irrigated 2004 2110 

Namibia Irrigation potential 2013 47.3 

Namibia Area equipped for irrigation: total 2002 7.573 

Namibia Area equipped for irrigation: actually irrigated 1992 6.14 

Nepal Irrigation potential 2013 2178 

Nepal Area equipped for irrigation: total 2014 1369 

Netherlands Area equipped for irrigation: total 2013 499.4 

Netherlands Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 101.8 

New Zealand Area equipped for irrigation: total 2007 619.3 

New Zealand Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 509 

Nicaragua Irrigation potential 2013 365.1 

Nicaragua Area equipped for irrigation: total 2011 199.1 

Nicaragua Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 144.1 

Niger Irrigation potential 2013 270 

Niger Area equipped for irrigation: total 2011 99.89 

Niger Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 87.87 
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Nigeria Irrigation potential 2013 2331 

Nigeria Area equipped for irrigation: total 2010 325.1 

Nigeria Area equipped for irrigation: actually irrigated 2004 218.8 

Norway Area equipped for irrigation: total 2013 88.91 

Norway Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 19.45 

Occupied Palestinian 
Territory 

Irrigation potential 1997 80 

Occupied Palestinian 
Territory 

Area equipped for irrigation: total 2003 24 

Oman Area equipped for irrigation: total 2004 58.85 

Oman Area equipped for irrigation: actually irrigated 1993 61.55 

Pakistan Irrigation potential 2013 21300 

Pakistan Area equipped for irrigation: total 2008 19990 

Panama Irrigation potential 2013 187 

Panama Area equipped for irrigation: total 2009 32.14 

Panama Area equipped for irrigation: actually irrigated 2009 32.14 

Papua New Guinea Irrigation potential 2013 36 

Papua New Guinea Area equipped for irrigation: total 1997 0 

Paraguay Area equipped for irrigation: total 2012 136.2 

Paraguay Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 136.2 

Peru Irrigation potential 2013 6411 

Peru Area equipped for irrigation: total 2012 2580 

Peru Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 1808 

Philippines Irrigation potential 2013 3126 

Philippines Area equipped for irrigation: total 2006 1879 

Philippines Area equipped for irrigation: actually irrigated 1993 1471 

Poland Area equipped for irrigation: total 2013 75.81 

Poland Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 45.55 

Portugal Area equipped for irrigation: total 2007 583.7 

Portugal Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 421.5 

Puerto Rico Area equipped for irrigation: total 2005 22.04 

Puerto Rico Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 15.78 

Qatar Irrigation potential 2013 52.13 

Qatar Area equipped for irrigation: total 2001 12.94 

Qatar Area equipped for irrigation: actually irrigated 2004 6.322 

Republic of Korea Irrigation potential 2013 1782 

Republic of Korea Area equipped for irrigation: total 2009 806.5 

Republic of Korea Area equipped for irrigation: actually irrigated 2009 806.5 

Republic of Moldova Irrigation potential 2013 1500 

Republic of Moldova Area equipped for irrigation: total 2014 228.3 

Republic of Moldova Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 26.1 

Romania Irrigation potential 2013 5500 

Romania Area equipped for irrigation: total 2013 230.4 

Romania Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 152.8 
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Russian Federation Irrigation potential 2013 29000 

Russian Federation Area equipped for irrigation: total 2006 2375 

Russian Federation Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 938.9 

Rwanda Irrigation potential 2013 165 

Rwanda Area equipped for irrigation: total 2007 9.625 

Rwanda Area equipped for irrigation: actually irrigated 2008 7.94 

Saint Kitts and Nevis Irrigation potential 2013 0.2 

Saint Kitts and Nevis Area equipped for irrigation: total 2012 0.025 

Saint Lucia Area equipped for irrigation: total 2007 3 

Saint Vincent and the 
Grenadines 

Irrigation potential 2003 0.655 

Saint Vincent and the 
Grenadines 

Area equipped for irrigation: total 2003 0.478 

Saint Vincent and the 
Grenadines 

Area equipped for irrigation: actually irrigated 2014 0 

Sao Tome and Principe Irrigation potential 2013 10.7 

Sao Tome and Principe Area equipped for irrigation: total 1991 9.7 

Saudi Arabia Area equipped for irrigation: total 2004 1620 

Saudi Arabia Area equipped for irrigation: actually irrigated 1999 1191 

Senegal Irrigation potential 2013 409 

Senegal Area equipped for irrigation: total 2002 119.7 

Senegal Area equipped for irrigation: actually irrigated 1997 69 

Serbia Area equipped for irrigation: total 2011 91.96 

Serbia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 34.17 

Seychelles Irrigation potential 2013 1 

Seychelles Area equipped for irrigation: total 2003 0.26 

Seychelles Area equipped for irrigation: actually irrigated 2003 0.2 

Sierra Leone Irrigation potential 2013 807 

Sierra Leone Area equipped for irrigation: total 1992 29.36 

Slovakia Area equipped for irrigation: total 2013 99.64 

Slovakia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 24.6 

Slovenia Area equipped for irrigation: total 2010 7.604 

Solomon Islands Area equipped for irrigation: total 2007 0.0354 

Solomon Islands Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 0.0264 

Somalia Irrigation potential 2013 240 

Somalia Area equipped for irrigation: total 2003 200 

Somalia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 65 

South Africa Area equipped for irrigation: total 2012 1670 

South Africa Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 1498 

South Sudan Irrigation potential 2011 1500 

South Sudan Area equipped for irrigation: total 2011 38.1 

Spain Area equipped for irrigation: total 2012 3923 

Spain Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 3504 

Sri Lanka Irrigation potential 2013 570 
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Sri Lanka Area equipped for irrigation: total 2006 570 

Sri Lanka Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 462.5 

Sudan Irrigation potential 2011 2500 

Sudan Area equipped for irrigation: total 2011 1852 

Suriname Area equipped for irrigation: total 2011 57 

Suriname Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 57 

Swaziland Irrigation potential 2013 93.22 

Swaziland Area equipped for irrigation: total 2000 49.85 

Swaziland Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 44.84 

Sweden Area equipped for irrigation: total 2013 155.5 

Sweden Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 51.87 

Switzerland Area equipped for irrigation: total 2010 61 

Switzerland Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 36.18 

Syrian Arab Republic Area equipped for irrigation: total 2010 1341 

Syrian Arab Republic Area equipped for irrigation: actually irrigated 2000 1210 

Tajikistan Irrigation potential 2013 1580 

Tajikistan Area equipped for irrigation: total 2009 742.1 

Tajikistan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2008 674.4 

Thailand Irrigation potential 2013 12245 

Thailand Area equipped for irrigation: total 2007 6415 

Thailand Area equipped for irrigation: actually irrigated 2007 5060 

The former Yugoslav 
Republic of Macedonia 

Area equipped for irrigation: total 2004 127.8 

Timor-Leste Area equipped for irrigation: total 2002 34.65 

Timor-Leste Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 28.91 

Togo Irrigation potential 2013 180 

Togo Area equipped for irrigation: total 1996 7.3 

Togo Area equipped for irrigation: actually irrigated 1996 6.247 

Trinidad and Tobago Irrigation potential 2013 30 

Trinidad and Tobago Area equipped for irrigation: total 2004 7 

Trinidad and Tobago Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 5 

Tunisia Irrigation potential 2013 560 

Tunisia Area equipped for irrigation: total 2012 486.6 

Tunisia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 405 

Turkey Irrigation potential 2013 8500 

Turkey Area equipped for irrigation: total 2012 5340 

Turkey Area equipped for irrigation: actually irrigated 2008 5280 

Turkmenistan Irrigation potential 2013 2353 

Turkmenistan Area equipped for irrigation: total 2006 1991 

Turkmenistan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2006 1991 

Uganda Irrigation potential 2013 90 

Uganda Area equipped for irrigation: total 2012 11.14 

Uganda Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 10.58 

Ukraine Irrigation potential 2013 5500 
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Ukraine Area equipped for irrigation: total 2014 2166 

Ukraine Area equipped for irrigation: actually irrigated 2014 310 

United Arab Emirates Area equipped for irrigation: total 2010 92 

United Arab Emirates Area equipped for irrigation: actually irrigated 2010 76 

United Kingdom Area equipped for irrigation: total 2005 228 

United Kingdom Area equipped for irrigation: actually irrigated 2013 49.13 

United Republic of Tanzania Irrigation potential 2013 2132 

United Republic of Tanzania Area equipped for irrigation: total 2013 363.5 

United States of America Area equipped for irrigation: total 2012 26708 

United States of America Area equipped for irrigation: actually irrigated 2012 22590 

Uruguay Irrigation potential 2013 1760 

Uruguay Area equipped for irrigation: total 2011 238 

Uruguay Area equipped for irrigation: actually irrigated 2011 238 

Uzbekistan Irrigation potential 2013 4915 

Uzbekistan Area equipped for irrigation: total 2005 4198 

Uzbekistan Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 3700 

Venezuela (Bolivarian 
Republic of) 

Irrigation potential 2013 2000 

Venezuela (Bolivarian 
Republic of) 

Area equipped for irrigation: total 2008 1055 

Venezuela (Bolivarian 
Republic of) 

Area equipped for irrigation: actually irrigated 2008 978.8 

Viet Nam Irrigation potential 2013 9400 

Viet Nam Area equipped for irrigation: total 2005 4585 

Viet Nam Area equipped for irrigation: actually irrigated 2005 4585 

Yemen Area equipped for irrigation: total 2004 680.1 

Zambia Irrigation potential 2013 523 

Zambia Area equipped for irrigation: total 2002 155.9 

Zambia Area equipped for irrigation: actually irrigated 2002 155.9 

Zimbabwe Irrigation potential 2013 365.6 

Zimbabwe Area equipped for irrigation: total 2014 175 

Zimbabwe Area equipped for irrigation: actually irrigated 1999 123.9 
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Annexe 3 : Calibration des cultures énergétiques 

 

Tableau A3.0.1. Production minimale des cultures énergétiques en 2010 

Unité : kt Blé D'autres 
céréales 

Betterave Canne à sucre Huile végétale 

AFR 0.0 89.2 0.0 665.1 129.4 

AUS 0.0 726.9 0.0 0.0 26.4 

CAN 843.7 2,796.7 0.0 0.0 31.9 

CHI 0.0 3,871.4 0.0 0.0 0.0 

CSA 26.6 760.7 0.0 342,586.2 4,654.7 

EEU 258.8 214.0 703.3 0.0 453.0 

FSU 843.2 351.4 0.0 0.0 0.0 

IND 193.3 175.6 0.0 17.6 216.6 

JPN 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

MEA 65.3 35.3 0.0 0.0 8.3 

MEX 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

ODA 0.0 0.0 0.0 3,990.2 1,609.1 

SKO 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

USA 0.0 127,492.6 0.0 0.0 606.4 

WEU 4,917.8 4,065.1 13,362.1 0.0 8,606.3 

 

 



195 
 

Tableau A3.0.2. Production maximale des commodités agricoles en 2010 

Unité : kt Sorghum Maize Cassava Beterave Cannes à 
sucre 

Huile de 
coco 

Huile de 
palme 

Huile de 
tournesol 

Huile de 
colza 

Huile de 
soja 

Huile 
d’a a hide 

AFR 2,993 1,564 3,038 10,126 77,514 6 3,833 252 30 545 24 

AUS 40 47 0 0 31,457 0 45 36 20 7 0 

CAN 0 1,366 0 549 1 5 72 31 75 65 0 

CHI 0 35,262 750 6,195 103,300 0 3,819 470 3,924 7,513 1,211 

CSA 32 3,696 2,036 0 816,326 8 1,046 25 57 5,060 0 

EEU 0 2,731 0 20,636 0 88 154 290 793 21 1 

FSU 0 2,276 0 34,451 0 104 915 649 216 88 0 

IND 0 20 0 0 257,218 0 2,274 33 0 1,000 0 

JPN 0 0 0 3,090 1,469 12 572 0 0 8 0 

MEA 0 233 0 22,052 5,699 6 1,164 349 172 112 0 

MEX 0 1,186 0 0 49,360 73 239 0 371 5  

ODA 10 4,746 18,740 68 184,767 276 9,631 221 89 106 0 

SKO 0 14 0 0 0 0 335 0 0 0 0 

USA 3,821 188,673 0 29,059 23,172 459 1,140 116 696 400 15 

WEU 3 6,297 0 88,357 7 432 5,909 647 5,147 560 1 
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Annexe 4 : Potentiel de la biomasse 

 

Tableau A4.0.1. Potentiel de la biomasse (scénario LO) 

 
Surface disponible 

(1000 km2) 
Bois (EJ) 

Résidus forestiers de 
transformation (EJ) 

Résidus agriocles à la 
récolte (EJ) 

Résidus agricoles de 
transformation (EJ) 

Résidus forestiers de 
transformation (EJ) 

Year 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 

AFR 37.8 37.2 37.2 7.57 6.85 5.19 0.42 0.61 1.07 5.61 7.68 10.73 0.50 0.66 0.66 0.19 0.27 0.48 

AUS 21.0 21.0 21.0 0.60 0.49 0.37 0.20 0.23 0.27 0.32 0.25 0.26 0.04 0.02 0.02 0.10 0.12 0.14 

CAN 48.0 48.0 48.0 6.04 5.83 5.57 0.70 0.78 0.87 0.24 0.24 0.26 0.03 0.03 0.03 0.28 0.31 0.35 

CHI 4.6 4.6 4.6 5.41 5.45 5.62 0.89 0.84 0.66 2.72 2.78 2.62 1.34 1.35 1.35 0.12 0.12 0.09 

CSA 132.4 132.4 132.4 1.19 1.07 1.34 0.98 1.03 0.91 8.31 11.04 11.16 1.12 1.50 1.50 0.35 0.37 0.33 

EEU 20.7 20.7 20.7 3.96 4.02 4.17 0.32 0.29 0.24 1.60 1.68 1.52 0.11 0.14 0.14 0.13 0.12 0.10 

FSU 11.8 11.8 11.8 7.01 7.19 7.45 0.64 0.58 0.49 2.12 2.37 2.46 0.21 0.22 0.22 0.27 0.24 0.20 

IND 6.3 6.3 6.3 5.37 3.22 2.59 0.28 0.31 0.29 3.58 4.62 4.57 1.20 1.40 1.40 0.10 0.11 0.11 

JPN 0.0 0.0 0.0 0.42 0.44 0.47 0.09 0.08 0.06 0.05 0.04 0.08 0.05 0.05 0.05 0.03 0.03 0.02 

MEA 0.8 0.8 0.8 0.33 0.31 0.33 0.09 0.10 0.09 0.94 1.08 1.23 0.12 0.10 0.10 0.03 0.04 0.03 

MEX 0.0 0.0 0.0 0.04 0.04 0.04 0.03 0.03 0.03 0.38 0.40 0.41 0.06 0.06 0.06 0.01 0.01 0.01 

ODA 7.1 7.1 7.1 2.05 1.83 1.81 0.55 0.60 0.57 5.34 5.67 5.59 1.36 1.52 1.52 0.18 0.20 0.21 

SKO 0.0 0.0 0.0 0.14 0.14 0.15 0.03 0.03 0.03 0.01 0.02 0.03 0.02 0.02 0.02 0.01 0.01 0.01 

USA 141.7 141.7 141.7 9.50 9.12 8.49 1.60 1.76 2.03 3.08 3.13 3.25 0.71 0.74 0.74 0.55 0.61 0.70 

WEU 40.7 40.7 40.7 4.86 4.75 4.60 1.24 1.29 1.34 1.56 1.69 1.71 0.48 0.44 0.44 0.45 0.47 0.49 

Total 472.8 472.2 472.2 54.48 50.72 48.20 8.05 8.56 8.96 35.86 42.70 45.88 7.33 8.23 8.23 2.81 3.03 3.26 
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Tableau A4.0.2. Potentiel de la biomasse (scénario MIDLO) 

 Surface disponible 
(1000 km2) 

Bois (EJ) 
Résidus forestiers de 
transformation (EJ) 

Résidus agriocles à la 
récolte (EJ) 

Résidus agricoles de 
transformation (EJ) 

Résidus forestiers de 
transformation (EJ) 

Year 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 

AFR 2260 1876 1410 7.15 6.47 4.89 0.42 0.61 1.07 5.61 7.68 10.73 0.50 0.66 0.66 0.19 0.27 0.48 

AUS 1185 1184 1190 0.60 0.49 0.37 0.20 0.23 0.27 0.32 0.25 0.26 0.04 0.02 0.02 0.10 0.12 0.14 

CAN 150 150 150 6.03 5.82 5.57 0.70 0.78 0.87 0.24 0.24 0.26 0.03 0.03 0.03 0.28 0.31 0.35 

CHI 948 924 910 5.37 5.41 5.58 0.89 0.84 0.66 2.72 2.78 2.62 1.34 1.35 1.35 0.12 0.12 0.09 

CSA 867 657 645 1.13 1.00 1.27 0.98 1.03 0.91 8.31 11.04 11.16 1.12 1.50 1.50 0.35 0.37 0.33 

EEU 53 40 42 3.93 3.99 4.15 0.32 0.29 0.24 1.60 1.68 1.52 0.11 0.14 0.14 0.13 0.12 0.10 

FSU 881 849 845 6.89 7.07 7.33 0.64 0.58 0.49 2.12 2.37 2.46 0.21 0.22 0.22 0.27 0.24 0.20 

IND 54 6 6 5.31 3.22 2.59 0.28 0.31 0.29 3.58 4.62 4.57 1.20 1.40 1.40 0.10 0.11 0.11 

JPN 0 0 0 0.42 0.44 0.47 0.09 0.08 0.06 0.05 0.04 0.08 0.05 0.05 0.05 0.03 0.03 0.02 

MEA 636 567 574 0.33 0.30 0.32 0.09 0.10 0.09 0.94 1.08 1.23 0.12 0.10 0.10 0.03 0.04 0.03 

MEX 237 236 236 0.04 0.04 0.04 0.03 0.03 0.03 0.38 0.40 0.41 0.06 0.06 0.06 0.01 0.01 0.01 

ODA 360 287 273 1.98 1.76 1.75 0.55 0.60 0.57 5.34 5.67 5.59 1.36 1.52 1.52 0.18 0.20 0.21 

SKO 0 0 0 0.14 0.14 0.15 0.03 0.03 0.03 0.01 0.02 0.03 0.02 0.02 0.02 0.01 0.01 0.01 

USA 330 448 459 9.50 9.12 8.49 1.60 1.76 2.03 3.08 3.13 3.25 0.71 0.74 0.74 0.55 0.61 0.70 

WEU 149 144 139 4.84 4.73 4.59 1.24 1.29 1.34 1.56 1.69 1.71 0.48 0.44 0.44 0.45 0.47 0.49 

Total 8110 7367 6878 53.68 50.00 47.56 8.05 8.56 8.96 35.86 42.70 45.88 7.33 8.23 8.23 2.81 3.03 3.26 
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Tableau A4.0.3. Pontentiel dela biomasse (scénario MIDHI) 

 Surface disponible 
(1000 km2) 

Bois (EJ) Résidus forestiers de 
transformation (EJ) 

Résidus agriocles à la 
récolte (EJ) 

Résidus agricoles de 
transformation (EJ) 

Résidus forestiers de 
transformation (EJ) 

Year 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 2030 2050 2100 

AFR 3298 2820 1990 7.2 6.6 5.2 0.4 0.6 1.1 4.8 6.5 8.8 0.4 0.5 0.5 0.2 0.3 0.5 

AUS 1383 1369 1341 0.6 0.5 0.4 0.2 0.2 0.3 0.1 0.1 0.2 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.1 

CAN 317 321 150 6.0 5.8 5.6 0.7 0.8 0.9 0.1 0.1 0.7 0.0 0.0 0.0 0.3 0.3 0.3 

CHI 1459 1165 1303 5.4 5.4 5.6 0.9 0.8 0.7 3.3 5.4 4.7 1.0 1.1 1.1 0.1 0.1 0.1 

CSA 1442 1371 1371 1.1 1.0 1.3 1.0 1.0 0.9 7.0 6.1 6.5 0.9 0.7 0.7 0.4 0.4 0.3 

EEU 91 98 106 3.9 4.0 4.1 0.3 0.3 0.2 1.5 1.4 1.4 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 

FSU 1426 1357 1261 6.9 7.1 7.3 0.6 0.6 0.5 1.7 2.1 2.7 0.2 0.2 0.2 0.3 0.2 0.2 

IND 525 184 6 5.3 5.2 4.5 0.3 0.3 0.3 4.9 7.7 8.0 2.1 2.3 2.3 0.1 0.1 0.1 

JPN 5 6 7 0.4 0.4 0.5 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

MEA 713 671 712 0.3 0.3 0.3 0.1 0.1 0.1 1.3 1.4 1.4 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 

MEX 308 292 275 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.3 0.6 0.7 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 

ODA 847 595 431 2.0 1.8 1.8 0.6 0.6 0.6 6.0 7.2 7.6 1.5 1.9 1.9 0.2 0.2 0.2 

SKO 1 1 1 0.1 0.1 0.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

USA 912 911 1048 9.5 9.1 8.5 1.6 1.8 2.0 3.4 3.2 2.6 0.6 0.5 0.5 0.6 0.6 0.7 

WEU 315 312 301 4.9 4.7 4.6 1.2 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 0.4 0.4 0.4 0.5 0.5 0.5 

Total 13042 11474 10302 53.7 52.2 49.8 8.0 8.6 9.0 35.8 43.3 46.6 7.4 8.2 8.2 2.8 3.0 3.3 
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Résumé 
 

Face à une préoccupation environnementale 

croissante, les pays du monde accentuent 

leurs efforts pour réduire leur dépendance 

aux ressources fossiles, sources majeures 

d’émissions de gaz à effet de serre, en les 
remplaçant par des énergies propres, dont la 

bioénergie. Dans le contexte induit par 

l’Accord de Paris et les objectifs d’atténuation 
du changement climatique, la bioénergie 

connait une attention croissante dans le 

monde comme moyen de décarbonation de 

notre société. Ce travail de thèse se 

concentre sur les perspectives de développ- 

ement de la bioénergie en s’attachant à 
analyser l’évolution de la production de 
bioénergie au regard des politiques d’incit-
ation, des échanges de ressources bioma-

sses et leur utilisation soutenable à long 

terme dans un contexte de décarbonation des 

sociétés. Dans ce contexte d’analyse, ce 
travail porte également sur une meilleure 

implémentation de la bioénergie dans notre 

modèle d’optimisation du système énerg-

étique mondial, TIAM-FR. Ce manuscrit est 

structuré en quatre chapitres. Le premier 

chapitre présente le positionnement actuel de 

la bioénergie, les stratégies mises en œuvre 
pour son développement et la manière dont 

cela s’intègre dans notre approche de 
modélisation. Le deuxième chapitre est 

consacré à la présentation du développement 

apporté à la filière de bioénergie dans le 

modèle TIAM-FR. Le troisième chapitre 

montre notre travail par rapport à l’évaluation 
du potentiel de la biomasse. Enfin, le dernier 

chapitre analyse le rôle futur de la bioénergie 

dans un contexte de lutte contre le 

réchauffement climatique, à l’échelle 
mondiale et par un focus réalisé sur quatre 

pays asiatiques, la Chine, l’Inde, le Japon et 
la Corée du Sud. 
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Abstract 
 

With growing concerns about the 

environment, countries are increasing efforts 

to reduce their fossil fuel dependency, the 

major source of greenhouse gas emissions, 

by replacing them with clean energy sources 

including bioenergy. In this context induced 

by the Paris’ Agreement and climate change 
mitigation targets, the bioenergy is being 

highlighted in the pathway to the 

decarbonization of our society. The work of 

this thesis concentrates on the perspectives 

of bioenergy development aiming to analyze 

the evolution of bioenergy production in view 

of policies, global exchange of biomass 

resources and the sustainable utilization of 

bioenergy in the long term in a context of 

decarbonization of societies. In terms of 

analysis, this thesis focuses also on the 

better implementation of bioenergy chain in 

our global energy system optimization model, 

TIAM-FR. This manuscript is structured in 

four chapters. The first chapter presents the 

actual position of bioenergy, bioenergy 

development strategy as well as the way how 

they are integrated into our modeling 

approach. The second chapter is dedicated to 

present the developments effectuated for the 

bioenergy chain in the model TIAM-FR. The 

third chapter shows our work regarding the 

evaluation of biomass resources potentials. 

Lastly, the role of bioenergy in the climate 

change mitigation context has been 

discussed at a global scale and by a focus on 

four Asian countries, China, India, Japan and 

South Korea. 
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